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Une fiscalité propice aux 

inégalités une taxation en 

défaut d’équité 

L’économie marocaine n’a jamais créé autant de richesse que sur les 

vingt dernières années. Toutefois, la pauvreté continue également à 

peser dans les statistiques officielles mais aussi dans le quotidien des 

citoyens marocains.  De même, le coefficient de GINI, le baromètre 

des inégalités, continue à afficher un niveau redoutablement stable 

avec un score de 39,5 en 1998 et de 40 deux décennies après. Le 

déficit social est tellement important qu’il a poussé au jaillissement d’un 

débat national sur la richesse globale et sur la pertinence du modèle 

de développement.   

La persistance des inégalités et l’ampleur de la vulnérabilité accentuée 

par la Covid 19 pointe du doigt le rôle du système fiscal dans la 

redistribution des revenus. La question légitime qui se pose est donc 

de savoir dans quelle mesure ce système contribue à la lutte contre les 

inégalités ? S’agit-il d’un système qui combat réellement les injustices, 

ou au contraire, d’un système tolérant voire complaisant.  

D’autre part, n’étant pas un pays pétrolier, le Maroc compte 

essentiellement sur son système fiscal pour renflouer ses caisses pour 

pouvoir financer le développement du pays à travers la mise en place 

des politiques publiques adéquates. D’ailleurs, la situation des recettes 

du Trésor a été très impactée en raison de la baisse des recettes due 

à l’arrêt de l’activité économique pour les raisons sanitaires liées à la 

Covid 19.  Les politiques publiques sont l’autre visage de l’impact du 

système fiscal sur les inégalités en raison de l’impact de ces politiques 

publiques sur les droits des catégories et des couches les plus 

vulnérables. Cette réalité fait que le système fiscal est doublement 

impliqué dans les problématiques sociales du pays. 

La présente étude s’inscrit dans un contexte particulier, celui des 

interrogations sur le monde post-Covid 19  et vise à contribuer à ce 
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débat en présentant des éléments sur le rôle du système fiscal 

marocain. De même, l’étude s’inscrit dans  le cadre des activités du 

plaidoyer menées par OXFAM à l’échelle locale et internationale 

moyennant des analyses concises, précises et appuyées de données 

sincères, fiables et significatives. La démarche d’OXFAM vise la 

contribution à une réflexion partagée quant aux problématiques 

d’injustice sociale et d’inégalités engendrées par le système fiscal afin 

d’améliorer la prise en compte de ces questions. C’est d’ailleurs dans 

le cadre de cette démarche que le rapport « Un Maroc égalitaire, une 

taxation juste » a été publié en avril 2019. 

Ainsi, l’objectif spécifique de la présente étude est d’apprécier la 

progressivité du système fiscal marocain et d’analyser son impact sur 

les inégalités sociales, économiques et de genre. Un objectif que 

l’étude s’est fixé d’atteindre à travers une analyse globale comportant 

la genèse, les ressources et l’organisation du système fiscal.  De 

même, l’étude s’intéressera aux dépenses publiques au Maroc 

notamment au niveau des secteurs stratégiques et sociaux.  
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Le système fiscal marocain actuel est l’aboutissement d’une construction 

historique ayant puisé à la fois dans les traditions et dans la religion. Il est 

aussi le résultat d’un processus de réformes visant la modernisation de 

l’appareil fiscal. La présente première section s’attache à donner un aperçu 

de l’historique du régime fiscal marocain et à présenter les principales 

réformes ayant donné naissance au système fiscal actuel. Une telle 

introduction est en effet nécessaire pour comprendre la majorité des 

thèses qui seront développées tout au long de ce travail. 

1. Historique du régime fiscal 
Les institutions fiscales de l’Etat marocain, et les règles 

juridiques qui régissent le domaine des finances publiques sont le 

couronnement d’une longue évolution historique. Avant, pendant ou 

après le protectorat, cette évolution avait toujours comme principal 

objectif, voire l’unique objectif, de répondre aux pressions budgétaires. 

Il faut dire que comme partout dans le monde, le système fiscal 

marocain avait comme unique vocation de trouver encore plus de 

sources de financement. Ainsi, les problématiques de justice sociale 

sont relativement absentes notamment au début de la genèse du 

système fiscal moderne. 

Trois périodes historiques clés ont marqué la naissance du 

système fiscal marocain tel qu’on le connait aujourd’hui :  

 

 D’abord, la période précédant le protectorat. La 

dégradation des finances publiques en raison 

essentiellement de la baisse des recettes avait poussé les 

pouvoirs publics à puiser dans la religion musulmane et dans 

la tradition marocaine pour mettre en place un  certain 

nombre d’impôts et prélèvements. A cette époque on 

distinguait donc entre les impôts et prélèvements à caractère 

religieux (la Zakat, l’Achour, la Jezya, le Kharaj ) et ceux qui 

Genèse du système fiscal Marocain 
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ne le sont pas (la Hédya, la Harka, la Mouna, la Sokhra, la 

Ghorama et la Touiza, le Meks et le Tertib). 

 

 Ensuite, le régime fiscal pendant le protectorat. Le traité 

conclu entre le Maroc et la France le 30 Mars 1912 pour 

l’organisation du protectorat français stipule dans son 7e 

article que la France se réserve le droit de fixer les bases 

d’une réorganisation financière du Maroc. C’est sur cette 

base juridique que l’impôt a constitué le principal instrument 

d’intervention économique du protectorat, une intervention 

qui s’est traduite par la mise en place d’un système fiscal 

inspiré du système français. Ainsi, en plus du Tertib, le 

protectorat a institué des impôts (essentiellement indirects) 

tels que la patente, la taxe urbaine, les impôts sur les salaires 

(à partir de 1948). 

 

 Et enfin, le régime fiscal après l’indépendance. Cette 

période a été marquée par la mise en place de la première 

constitution du Royaume, une constitution qui a apporté une 

sorte de« légitimité » au système fiscal en place. De même, 

cette période a connu la mise en œuvre d’un certain nombre 

de modifications sur le système fiscal hérité du protectorat 

(abandon de certains droits estimés trop faibles, modification 

de taux etc.) et ce  toujours dans l’unique objectif de récolter 

les ressources nécessaires pour la marche de l’appareil 

étatique. 

 

2. Réformes menées sous des pressions multiples 

ayant consolidé l’iniquité du système fiscal 
 

Le système fiscal en vigueur au Maroc s’inscrit également dans 
le prolongement d’une série de réformes ayant débuté essentiellement 
lors des années 1980. Celles-ci, faut-il le rappeler, ont été réalisées 
sous la forte pression des déséquilibres macroéconomiques ayant 
marqué les années 1980 et le début des années 1990.  
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 1983-1990 : Adoption de la loi-cadre  3-83 et instauration 
des 3 principaux impôts  

 
Pendant cette phase, une commission composée de 

l’administration fiscale et de divers experts, a rédigé les textes relatifs 
aux trois principales composantes du système. Ces efforts ont abouti 
à la mise en œuvre de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (1986), de l’Impôt 
sur les Sociétés (1988) et de l’Impôt Général sur le Revenu (1990).  

 
 1990-1993 : Fiscalité des valeurs mobilières et des produits 

de placement, et la réforme de la Taxe sur les Profits 
Immobiliers (TPI) 

 1995 : la charte d’investissement se substitue aux 
différents codes sectoriels  

 1999-2009 : Réforme des droits d’enregistrements et de 
timbre et mise en place du Code Général des Impôts (CGI).  

 
Cette phase été consacrée à la réforme du code de 

l’enregistrement et des timbres mais aussi à la codification avec la mise 
en place du Code Général des Impôts (CGI). De même une attention 
particulière a été accordée à la fiscalité locale avec la promulgation de 
la loi n° 47-06 relative à la fiscalité des collectivités locales.  

 
Par ailleurs, il convient  de noter que d’autres dates ont touché 

de près ou de loin au système fiscal en vigueur actuellement au Maroc. 
Ces dates ont connu la mise en place de mesures de nature à baisser 
les taux sur les hauts revenus et les sociétés ou à donner l’illusion de 
répondre à des revendications (notamment en ce qui concerne la 
fiscalisation du secteur agricole).   

 
- 2008 : Réforme de la fiscalité locale et baisse des taux 

de l’IS ; 

- 2009-2010 : Baisse des taux supérieurs de  l’IR et 

hausse des taux de la TVA pour certains produits; 

- 2014 : Fiscalisation partielle et progressive des revenus 

des grandes exploitations agricoles ; 

- 2016,  Introduction de tranches d’imposition 

proportionnelle du résultat fiscal soumis à l’IS ;  

- Egalement à partir de  2016 : dématérialisation et 

numérisation des services fiscaux ;  
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- Depuis 2018 : Lancement d’un chantier de lutte contre la 

fraude fiscale en collaboration avec l’OCDE ; 

Transformation du barème proportionnel en barème 

progressif dans le cadre de l’IS. 

- 2018 : entrée en vigueur du barème progressif 

d’imposition pour l’IS  

 
En tout état de cause, la construction du système fiscal 

marocain est passée par plusieurs étapes qui ont été animées par les 
pressions (budgétaires, politiques) et qui ont manqué dans l’essentiel 
d’une ligne de conduite claire et cohérente. De même, les reformes 
menées ont très souvent allégé la pression fiscale sur les hauts 
revenus et les grandes entreprises quitte à accentuer les injustices 
fiscales. Ainsi, les objectifs d’élargissement d’assiette, d’harmonisation 
du système, ou encore de justice sociale ont été relégués au second 
plan. 
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Avant d’entamer l’analyse du système fiscal marocain sous le 
prisme de l’équité, il importe de présenter les principaux impôts, 
mécanismes et recettes de ce système. De même, une présentation 
des principaux indicateurs d’analyse permettront d’apprécier le poids 
des recettes fiscales en comparaison avec l’économie du pays. 

 

1. Impôts et taxes : un arsenal fiscal dépourvu 

des instruments d’une fiscalité équitable et 

moderne 

D’emblée, il convient de préciser que l’élaboration d’une liste 
exhaustive des impôts et taxes au Maroc se heurte à la contrainte de 
l’hétérogénéité des textes. Les impôts et taxes au Maroc sont 
éparpillés entre le code général des impôts, le code des douanes et 
des impôts indirects,  la loi sur la fiscalité locale (la loi n° 47-06) ou 
encore entre de nombreux de textes spéciaux pour les taxes 
parafiscales. Ainsi, un recensement non exhaustif de ces impôts fait 
état de 69 impôts et taxes répartis comme suit :  

 

Code Général des Impôts :  6 impôts et taxes 

Législation douanière :  2 impôts et taxes 

Loi de la fiscalité locale :  30 impôts et taxes 

Parafiscalité :  31 taxes et impôts (non 

exhaustif) 

Total : 69 impôts et taxes 

Source : CESE 

Niveau et structure des recettes 

fiscales 
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Le nombre des impôts et taxes n’est pas une aberration en soi. 
A titre de comparaison, le système fiscal français compte plus de 214 
prélèvements en 2013, ainsi le nombre reste tout à fait raisonnable 
pour le cas du Maroc. De même, une analyse détaillée de cette 
architecture montre que ce nombre est dû essentiellement à la fiscalité 
locale et à la parafiscalité. Or, Pour la première catégorie, la loi sur la 
fiscalité locale a prévu en effet toute sorte de taxes pouvant concerner 
les collectivités locales dans leur hétérogénéité. De même pour la 
parafiscalité, ces taxes concernent en effet des organismes publics 
opérant dans des domaines assez disparates. En somme, malgré ce 
nombre relativement important d’impôts et taxes, il est assez rare 
qu’un opérateur soit concerné par plusieurs prélèvements. 

 
S’agissant des mécanismes de fonctionnement, il faut savoir 

que d’un point de vue général, le système fiscal marocain est dominé 
par la spontanéité aussi bien dans la déclaration que dans le paiement 
des impôts et taxes. En effet, les impôts et taxes sont déclaratifs pour 
la majorité à l’exception de l’IR sur salaire. De même, le paiement des 
impôts est spontané, hormis certains cas où l’imposition se fait par voie 
de rôle ou par prélèvement à la source, mais la logique globale reste 
une logique de spontanéité. Laquelle spontanéité est conditionnée tout 
naturellement par un droit de contrôle à postériori de l’administration 
fiscale. 

 
Sans vouloir anticiper sur d’autres sections de ce travail, il faut 

d’ores déjà noter que le système fiscal présentement en vigueur au 
Maroc ne prévoit pas certaines catégories d’impôts et taxes appliquées 
dans d’autres pays tels que les impôts sur les successions, sur la 
fortune ou encore les taxes environnementales. 

 
L’impôt est la principale source de financement de Trésor et ce 

sur la base du principe de la légitimité de l’impôt. C’est sur la base de 
ce principe que  l’impôt peut être défini comme étant  un prélèvement 
pécuniaire obligatoire effectué par la puissance publique à titre définitif 
et sans contrepartie en vue de financer les dépenses publiques de 
l’Etat, des collectivités territoriales et plus largement des 
établissements publics. 

 

Ainsi, l’efficacité d’un système fiscal est généralement 
appréciée, entre autres critères, par sa capacité à effectuer les 
prélèvements obligatoires nécessaires au fonctionnement de l’Etat. 
Pour cette section, Il est donc question de savoir dans quelle mesure 
les recettes fiscales arrivent à couvrir les dépenses de l’Etat. Par 
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ailleurs, l’importance des ressources sera abordée d’un point de vue 
macro-économique en analysant les marges de manœuvre compte 
tenu des niveaux de la pression fiscal. 

 

2. Recettes du Trésor: une évolution soutenue 
L’analyse du comportement des finances publiques au Maroc, 

fait apparaitre une amélioration remarquable des recettes du Trésor 
sur la période  allant de 2000  à 2018 en  passant de 81,4 à 233,3 
milliards de dirhams, soit un rythme de croissance annuel moyen de 
6,2%.  

 
En termes de structure, les recettes fiscales représentent tout 

naturellement près de 85% des recettes en moyenne entre 2000 et 
2018. Ainsi, le Trésor marocain s’appuie essentiellement sur la 
politique fiscale  pour permettre à l’Etat de se doter des moyens 
nécessaires pour assurer ses fonctions régaliennes et pour contribuer 
au développement économique du pays. 

 
 
 

 

 

Evolution des recettes ordinaires du Trésor (millions de dh) 
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Structures des recettes ordinaires 

 

Source : Ministère des finances 

Ainsi, compte tenu de cette réalité le Maroc ne peut prévoir de 
mettre en place une politique de développement permettant de lutter 
contre les inégalités qu’en s’appuyant sur un système fiscal efficace et 
performant.  

 

De même, Le contexte particulier de la Covid 19 a dévoilé au 
grand jour la fragilité de ce modèle de financement de Trésor. En effet, 
la dépendance vis-à-vis du système fiscal pour le financement de l’Etat 
a fait que les recettes ont largement baissé  à cause des restrictions 
sur l’activité économique liées à la situation épidémiologique. Ainsi, les 
recettes fiscales ont affiché une baisse de -4% en avril 2020 et -7,9% 
en mai 2020 en glissement annuel. 
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3. Recettes fiscales : croissance nuancée et 

importance des recettes des impôts indirects 

accentuant le caractère inégalitaire du 

système fiscal marocain 

 
Les recettes fiscales représentant en moyenne 85% des 

recettes ordinaires sont ont évolué à un taux de croissance moyen de 
6% entre 2000 et 2018. En termes de structure, les impôt directs 
représentent près de 44% de ces recettes, tandis que les impôts 
indirects affichent une part moyenne de l’ordre de 42%.  Les droits de 
douanes, et les droits de timbres représentent respectivement 6% et 
8%.  

 

Source : Ministère des finances 

 
La croissance des recettes fiscales nécessite toutefois d’être 

nuancée eu égards notamment aux causes derrière cette croissance, 
ainsi que les différentes phases l’évolution conjoncturelle des recettes 
fiscales. C’est d’ailleurs pour cette raison que l’évolution des recettes 
fiscales peut être effectuée en distinguant entre 3 périodes : 

 

Evolution et structure des recettes fiscales entre 2008 et 2018(millions de dh) 

 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Part 
moyen

ne 

Recett
es 

fiscale
s 

131232 159759 148585 158107 170700 179414 180173 184735 191695 200964 211376 100% 

Impôts 
directs 

59002 73992 66969 68636 73414 77546 77167 81750 85505 89382 97059 44% 

IS 29350 42700 39300 39245 41543 42538 39710 42780 44255 45555 51169 24% 

IR 27570 28960 25267 26790 28959 32947 35137 36540 38614 40855 41748 19% 

Impôts 
indirec

ts 

52085 62662 60965 67678 75623 78932 80630 80843 81009 84591 87108 42% 

TVA 34955 44306 41541 46886 53457 56168 57195 56197 55509 57985 59816 29% 

TIC 17130 18356 19424 20792 22166 22764 23435 24646 25500 26607 27291 13% 

DD 11215 11830 10546 11225 9913 9099 7721 7272 7902 8931 9688 6% 

Droits 
d'enre
gistre
ment 

8930 11275 10105 10568 11750 13837 14655 14870 17280 18059 17521 8% 
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 La première période 2000-2008 : Une période pendant 

laquelle les recettes fiscales ont montré une importante 

augmentation liée essentiellement à l’activité économique. 

De même, La dynamique favorable  de certains secteurs 

(en l’occurrence le BTP, les télécommunications, les 

assurances) a induit une croissance importante des 

recettes fiscales ; 
 

 La deuxième période 2009-2012: Une baisse généralisée 

des recettes de différents types d’impôts en raison des 

effets occasionnés par les retombées de la crise financière 

et économique sur l’économie marocaine ; 
 

 La troisième période 2013-2018 : Léger rebond après la 

crise, puis une tendance à la stagnation de l’évolution de 

l’ensemble des recettes fiscales. 

Toutefois, cette analyse globale de l’évolution générale des recettes 
fiscales nécessite d’être approfondie par une analyse par type d’impôt. 
Une telle analyse est primordiale pour la détection et la compréhension 
des choix politiques ayant été effectués. 

 Un poids encore important des impôts indirects et une 

dynamique en défaveur des impôts directs 

La première décennie des années 2000 a permis une sorte de 
rattrapage de la part des impôts directs1 par rapport à celles des impôts 
indirects2 connus pour leur caractère inégalitaire dominant. Ainsi, sur 
la période 2000-2010 la part des impôts directs est passée de 36% en 
2000 à 44% en 2010, soit une croissance supérieure à celle des impôts 
indirects ayant vu leur part passer de 40% à 43% sur la même période.  

 

Sur la deuxième décennie, si les impôts directs continuent à 
afficher une légère avance en termes de part moyenne dans les 
recettes fiscales,  la dynamique quant à elle a nettement reculé. Ce 
recul a permis aux impôts indirects de consolider leur poids pesant à 
la fois en termes de recettes fiscales, mais aussi en termes de pression 
fiscale exercée sur les populations les plus vulnérables. 
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Dynamique d’évolution des principaux types d’impôts(en %) 

Période 2000-2010 Période 2010-2018 

  
Sur la période 2000-2010, les ID affichent un taux de croissance (+2%) supérieur à celui des IID (+1%). 
Toutefois sur la période suivante les ID ont affiché un taux de croissance négatif de (-0,4%) justifiant le 
décalage à gauche, quant aux IID ils continuent à enregistrer un taux de croissance positif de 1,4%. Par 
ailleurs, la perte du poids moyens des DD a profiter plus aux IID (+3pts) qu’aux ID (+2pts) entre les deux 
période. 

Source : Elaboration auteur, données Ministère des finances 

 

Par impôts, les recettes fiscales sont concentrées sur 3 

principaux impôts (TVA, IS, IR) qui représentent en moyenne 72% de 

la totalité des recettes fiscales. L’évolution des trois principaux impôts 

lors des deux dernières décennies a été marquée par des pressions 

internes et externes liées à la crise et aux accords de libres 

échanges : 
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Concentration des recettes fiscales sur 3 impôts (2008-2018) 

 
Source : Ministère des finances 

 Taxe sur la valeur ajoutée : une croissance importante 

après le recul des droits de douanes 

S’agissant de la TVA, l’analyse de son évolution ne peut se 
faire sans tenir compte à la fois de sa nature en tant qu’un impôt assez 
facile à récolter et avec une large assiette, mais aussi du contexte de 
sa croissance rapide. En effet, dans un contexte du début des années 
2000 marqué par la signature et l’entrée en vigueur des accords de 
libre-échange, la TVA  était instrumentalisée pour compenser la 
baisse des droits de douanes. Cette compensation revenait en fait à 
transférer la charge fiscale des consommateurs «internationaux» 
vers les consommateurs «nationaux». Après être installée comme 
principale recette du Trésor, les taux de croissance de la TVA se sont 
largement stabilisés après la crise de 2008.  

 IS : Recul en raison de la baisse des taux  

Concernant l’impôt sur les sociétés, la conjoncture 
économique favorable du début des années 2000 a donné lieu à une 
croissance assez importante sur cette période. Toutefois, la période 
poste crise a affiché une croissance en dents de scie en raison d’une 
conjoncture économique, moins favorable certes, mais surtout à 
cause d’une baisse des taux. Ainsi, sur la période 2009-2017, la 
croissance des recettes de l’IS a fortement baissé, passant de 21% 
avant la crise de 2008 à 2,1% en moyenne entre 2009 et 2017. Cette 
baisse est essentiellement due à l’effet de la réduction du taux 

IS
24%

IR
19%

TVA
30%

Autres
27%
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d’imposition aussi bien pour les entreprises financières que pour les 
entreprises non financières. En effet, en 2009, le taux de l’IS a été 
réduit de 39,6% à 37% pour les institutions financières et de 35% à 
30% pour les autres secteurs d’activité.  

 

 IR : une fluctuation moins importante comparée à celle des 

autres impôts  

Quant à l’IR, son évolution est de loin la moins fluctuante sur 

la période étudiée malgré les réaménagements du barème. Le seuil 

exonéré de l’IR a été relevé à 28.000 dirhams en 2009 puis à 30.000 

dirhams en 2010. Un réaménagement qui n’a pas eu un impact 

majeur sur la croissance de l’IR. 

 

Croissance des principaux impôts sur les 20 dernières années 

 
Source : Ministère des finances 

 Des recettes insuffisantes poussant le pays à s’engager 

dans la dette 

Le principal indicateur de performance d’un système fiscal 

reste d’abord sa capacité à couvrir les dépenses du pays. Ainsi, de 

ce point de vue nous pouvons d’ores déjà conclure que le système 

fiscal est loin d’être performant. Au contraire, sa capacité à couvrir les 

dépenses du Trésor se dégrade d’une année à l’autre. 
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Evolution du taux de couverture des dépenses du BGE par les 
recettes fiscales*(en %) 

 
(*) Hors recettes affectées aux CT 

Source : N.Akesbi2017 g 

En effet, la part des recettes fiscales dans les dépenses du 

budget général de l’Etat (BGE) affiche une inquiétante tendance à la 

baisse et ce depuis le début des années 2000. Cette dégradation de 

« l’Autosuffisance fiscale »3 justifie le recours intensif à la dette qui a 

atteint en 2018 des niveaux record de l’ordre de 80% du PIB4 (sans 

inclure  la dette intérieur des EEP).  

La dette par définition est l’accumulation des emprunts 

engagés pour financer le déficit du solde public, lequel déficit est 

essentiellement accentué par l’insuffisance des recettes fiscales. Le 

lien entre le système fiscal et la dette ne fait donc plus débat, c’est 

désormais la souveraineté du pays qui est enjeu en raison d’un 

recours massif à l’emprunt.  
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Evolution de la dette du Trésor et de son poids dans le PIB(millions de 

dh) 

 

Source : Ministère des finances 

S’il est vrai que la dette n’est ni une fin, ni un danger en soi, et 

qu’il n’existe pas de seuil « sacré » par rapport à son poids dans le 

PIB, il est évident qu’une mauvaise utilisation des montants 

empruntés reste dangereuse pour toute économie. Le risque est 

d’autant plus important pour l’économie marocaine pour 2 raisons, la 

première est que la dette a financé pour une longue durée les 

dépenses de fonctionnement et de compensation, une situation qui 

n’aurait pas été possible en présence d’un système fiscal efficace. La 

seconde raison est celle de l’efficacité    des investissements publics, 

avec un des plus faible taux d’efficacité de l’investissement public au 

monde5, le recours à la dette ne fait que diminuer la richesse globale 

du pays. 

L’expérience grecque montre qu’un endettement excessif est 

synonyme de perte de souveraineté. En effet, l’accumulation des 

emprunts conjugués aux évènements actuels liés à la crise sanitaire 

de Covid-19 font planer le risque d’un retour d’une forme de 

soumission aux institutions financières internationales notamment le 

FMI. Le Maroc a déjà expérimenté le plan d’ajustement structurel et 

connait son poids social et économique. 
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En somme, en raison d’un nombre important de dérogations 

fiscales et de l’évasion, le système fiscal marocain se trouve dans 

l’impossibilité d’accompagner la dynamique d’investissement dans 

l’infrastructure et dans les secteurs sociaux.  

4. Recettes non-fiscales : faible part dans les 

recettes du Trésor et forte dépendance vis-

à-vis des dons étrangers et des opérations 

de privatisation 

Les recettes non fiscales sont les recettes ayant 

essentiellement pour origine les dividendes de l’Etat en tant 

qu’actionnaire dans un certain nombre d’entreprises publiques, les 

recettes des privatisations ainsi que les éventuels versements 

exceptionnels liés aux fonds de concours, dont notamment les dons. 

Ainsi, compte tenu de leur nature, le comportement des recettes non 

fiscales demeure marqué par une évolution intermittente, corrélée à 

la conjoncture économique qui impacte les produits provenant des 

entreprises publiques, mais aussi aux rapports politiques notamment 

avec les pays du Golfe.  

 

Evolution des recettes non fiscales entre 2008 et 2018 et leur 
structure moyenne(en millions de DH) 
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Source : Ministère des finances 

Ces recettes ont représenté près de 15% des recettes fiscales 

et 2,4% du PIB en moyenne annuelle sur la période 2005-2013, avant 

de rebondir à 3,6% du PIB en 2014. Ce rebond est consécutif à l’afflux 
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des fonds reçus des pays du Golfe d’un montant de 13,1 milliards de 

dirhams au titre de l’année 2014. 

Les recettes de monopole affichent en général une plus 

grande stabilité par rapport aux autres types de recettes non fiscales 

(dons et privatisation), une stabilité ayant permis de consolider leur 

part dans les autres recettes non fiscales. 

En termes de sources de recette de monopoles, sur un total 

de 12,8 milliards de dirhams en 2019, l’ANCFCC, contribue pour 

3 milliard de dirhams, suivie de l’OCP (2,7 md) et de Maroc télécom 

(1,5 md).   

 

Répartition des recettes de monopole(millions de dh) 
 2017 2018 2019 

B.A.M 556 565 855 

I.A.M 1426 1452 1531 

O.C.P 1341 2000 2700 

ANCFCC 2400 3000 3000 

C.D.G 0 0 0 

Autres 2435 2277 4808 

Total 8158 9294 12894 

Source : TGRl 

S’agissant de la partie liée aux privatisations, la contribution 
dans les recettes non fiscales est de moins en moins importante, 
malgré certaines récentes opérations de privatisation (Marsa Maroc 
en 2016 et Hôtel Mamounia en 20196. 

Pour conclure, les recettes non-fiscales sont tellement faibles 
et parfois occasionnelles que le Maroc ne peut établir ses plans de 
développement en comptant sur ce type de ressources. 
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5. Pression et élasticité des recettes fiscales : 

de probables marges de manœuvre à 

mobiliser dans le cadre d’un système fiscal 

plus équitable 

La pression fiscale est un indicateur qui renseigne sur le poids 
de l’impôt récolté dans l’économie. Bien que la méthode de son calcul 
reste largement discutable, il fournit pourtant une base de 
comparaison fiable entre les pays. De même, cet indicateur permet 
d’apprécier les marges de manœuvre en termes de recettes fiscales. 

Pour le cas du Maroc, bien que les recettes aient affiché une 
croissance nuancée certes, mais soutenue tout de même, la pression 
fiscale est restée quasi-stable sur la période 2000-2018. Cette 
pression a en effet évolué autour d’une moyenne de 19,1% du PIB 
pour la période allant de 2000 à 2018. 

Le niveau de pression fiscale affiché au Maroc reste assez supportable 
notamment en comparaison avec les pays de l’OCDE ou avec des 
économies similaires. En effet, à l’échelle de l’OCDE, cette pression a 
atteint 34% en 2018. De même ce taux est de l’ordre de 31% en 
Tunisie et de 28% en Afrique de Sud et de 17% en Egypte7. 

S’agissant de l’élasticité, mettant en ratio les variations des 
recettes fiscales comme numérateur et celles du PIB au 
dénominateur, l’élasticité fiscale traduit la capacité du système fiscal 
à évoluer à un rythme plus ou moins rapide que la richesse produite 
par l’activité économique au cours d’une année. Ainsi, une élasticité 
supérieure à 1 indique une évolution des ressources fiscales plus 
rapide que celle du PIB, et inversement, une valeur inférieure à 1 
traduit une croissance du PIB plus importante que celle des recettes 
fiscales. 

Pendant les vingt premières années de l’indépendance, 
l’élasticité fiscale avait fortement évolué,  pour se situer à hauteur de 
2,16 en moyenne sur la période 1956-1975. Toutefois, lors des 
décennies suivantes, l’élasticité a été divisée par 2 tout en accusant 
une détérioration entre les années 1980 et les années 1990. Ainsi, 
cet indicateur a affiché un niveau légèrement supérieur à 1, en 
passant de 1,19 en moyenne pendant les années 1980 à 1,04 en 
moyenne pendant les années 1990. 
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Le rapport poursuit son mouvement de baisse pendant les 
années 2000 pour tomber pour la première fois en dessous de 1 entre 
2000 et 2008.Une baisse qui continue sur la période 2008-2018 avec 
un chiffre de l’ordre de 0,91.  

Cette détérioration permanente témoigne d’un système fiscal 
de plus en plus déconnecté de la réalité économique et de plus en 
plus désarmé face à la dynamique de création de richesse. Cette 
réalité est en effet l’aboutissement des décennies de réformes à 
inspiration néolibérales donnant lieu à un système fiscal incapable de 
remplir correctement sa première fonction qui n’est autre que celle de 
d’alimenter le Trésor public de ressources financières à la hauteur de 
ses ambitions. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

Evolution de la pression fiscale 2001-2018(en milliards de dh)

  

 

 

 

Source : Ministère des finances 
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Le système fiscal marocain est concentré autour de 3 
principaux impôts : l’impôt sur le revenu, l’import sur les sociétés, et la 
taxe sur la valeur ajoutée. Pour cette partie il s’agit d’effectuer une 
analyse des mécanismes de fonctionnement de ces impôts sous le 
prisme de l’équité. Ainsi, une attention particulière sera réservée à la 
progressivité de ces impôts et à leur niveau de concentration. 

1. Impôt sur le revenu 

L’analyse de la répartition de la charge fiscale que représente 
l’IR sur les personnes physiques affiche une situation d’injustice fiscale 
entre les salariés (privés et publics) et les autres contribuables 
exerçant en tant que professionnels indépendants. Cette injustice est 
d’autant plus importante quand on prend en compte les prélèvements 
obligatoires sociaux pesant sur les salaires. 

En présence d’un arsenal de prélèvements libératoires en 
faveur des personnes physiques professionnelles, la finalité de l’IR en 
tant qu’impôt global sur le revenu reste loin d’être atteinte. En effet, les 
statistiques officielles font état d’une contribution de l’ordre de 75% des 
salariés au total de l’IR du Maroc. Soit seulement 25% de contribution 
à la fois pour les revenus professionnels, fonciers, agricoles et des 
capitaux. 

La situation est d’autant plus inégalitaire que les revenus des 
professions libérales sont largement supérieurs aux salaires. En effet, 
selon l’Union nationale des professions libérales, le revenu moyen est 
de l’ordre de 20.000dh/mois (≃2118$) pour les quelques 93.000 
personnes physiques professionnelles que compte le Maroc. Le salaire 
moyen au Maroc étant 3000dh (≃317$) pour le secteur privé et 7000dh 

(≃741$) pour le secteur public. 

La situation des salaires au Maroc est telle que 53% des 
salariés sont exonérés de l’IR en raison d’un revenu très faible. Cette 
situation fait que la pression de l’IR est supportée essentiellement par 
les revenus moyens et la classe moyenne. Près de 3 quarts de l’IR au 
Maroc sont payés en effet par 47%8 des salariés. En exerçant une forte 
pression sur la classe moyenne, le système fiscal marocain à travers 
l’IR contribue d’une façon directe au creusement des inégalités 
sociales et économiques. 

Impôts en défaut d'équité 
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Répartition de l’IR entre les salaires et les autres revenus ainsi que la 
situation d’imposition des salaires au Maroc 

 
Source : AGUENIOU 

Barème d’imposition : une progressivité régressive et une 
pression sur les tranches moyennes 
 

Le barème d’imposition de l’impôt sur le revenu indique qu’en 
effet les revenus annuels  inférieurs à 30.000 dh (≃3177$) sont 
exonérés de l’IR. En gagnant un dirham de plus, un salarié modeste 
passe automatiquement à 10% d’imposition sans transition aucune. Si 
c’est vrai que ce même salarié ne paye que 10% du revenu supérieur 
à la tranche exonérée, l’absence de tranches intermédiaires fait que la 
croissance de l’impôt est supérieure à celle du revenu. 

 
Ainsi, l’évolution du taux d’une tranche de revenu à l’autre ne 

reflète nullement la progression du revenu pour respecter un des 
premiers principes de l’IR : « plus on gagne, plus on paye ». A titre 
d’illustration, un revenu de 55.000dh/an subit le double de la pression 
fiscale exercée sur un revenu de 40.000dh/an, alors que l’écart entre 
les deux revenus n’est que de 35%. 

 
Les exemples en effet ne manquent pas pour montrer que la 

progression de l’impôt sur les classes inférieures et moyennes est 
largement supérieure à la progression du revenu lui-même, et c’est la 
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définition même d’un barème non progressif, lui-même caractérisant 
un régime fiscal inégalitaire.  

 
Cette croissance du taux d’imposition plus rapide que le 

revenu, disparait relativement quand il s’agit de revenus supérieurs à 
80.000dh/an (≃8474$) avant de disparaitre totalement pour les 

revenus supérieurs à 180.000dh/an (≃19067$). Cette situation 
qualifiée de « progressivité régressive9 » fait qu’au Maroc un cadre 

moyen payé 15.000/mois (≃1571$) est taxé à 38% au même titre qu’un 
haut cadre ou d’un patron d’une grande entreprise touchant des 
revenus largement supérieurs. 

 
Ainsi, d’un point de vue général, le barème d’imposition de l’IR 

au Maroc affiche une  forme logarithmique. En raison de cette 
configuration, l’IR augmente plus rapidement pour les revenus faibles 
et moyens, et stagne quand il s’agit de revenus élevés. Un impôt  sur 
le revenu égalitaire et juste doit avoir plutôt une forme exponentielle de 
telle sorte que l’augmentation soit plus rapide pour les hauts revenus 
et moins rapide pour les plus modestes. 

 

Evolution du taux d’imposition en fonction du revenu net 
imposable 

 

 
Source : CGI 
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Sur les revenus des capitaux, l’IR est en déficit de 
progressivité 
 

L’IR au Maroc concerne à la fois les revenus salariaux, 
professionnels mais aussi ceux des prises de participations et les 
revenus fonciers. Or, Il ressort de l’analyse des taux d’imposition 
nominaux que ceux sur les revenus de capital sont généralement 
moins importants en comparaison avec ceux appliqués sur les revenus 
de travail soumis au taux marginal de 38% à partir d’un revenu net 
imposable annuel excédant 180.000 DH. 

 
En effet, les revenus et profits de capital sont imposés, à titre indicatif, 
selon les taux suivants : 

 
- 15 % pour les produits des actions, parts sociales et 

revenus assimilés et pour les revenus de capitaux 
mobiliers de source étrangère ; 

- 20% applicable aux produits de placements à revenu 
fixe servis à des personnes soumises à l’IR sur 
revenus professionnels ; 

- 30% pour les produits de placements à revenu fixe 
versés aux personnes physiques. 
 
En plus de ces taux, les revenus des capitaux bénéficient de 

toutes sortes de taux libératoire de l’IR et de droits à restitution. En fait, 
à part les produits de placements à revenu fixe soumis au taux de 20% 
- qui n’est pas libératoire-, tous les autres revenus et profits financiers 
sont soumis à un taux proportionnel qui est libératoire. 

 
Au-delà de l’impact réel sur l’imposition du travail et du capital, 

en raison notamment d’un certain nombre de nuances qui 
s’imposent10, le problème de cette configuration reste plus symbolique 
que réel. En effet, cette situation donne l’impression que le système 
fiscal est plus exigeant avec le travail qu’avec le capital. Une situation 
en contradiction avec la répartition même du PIB de l’économie 
marocaine. En effet, près de 56% de la richesse créée par l’économie 
est attribuée à la rémunération du capital contre 30% pour la 
rémunération du travail et ce pour l’année 201811. En principe donc, un 
système fiscal juste imposerait le capital bien plus que le travail. 

 
En somme, l’examen approfondi et objectif du dispositif de l’IR 

reste globalement négatif. Cet impôt n’est en effet ni simple, ni 
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cohérent (plusieurs revenus avec des logiques différentes), ni 
équitable (payé par une infime partie de la population fiscale), ni même 
efficace étant donné les possibilités de contournement qu’il offre. De 
même cet impôt n’est pas « général » étant donné qu’il  ne permet 
d’unifier l’imposition des revenus à un même barème d’imposition alors 
même que c’est la raison de tout impôt de type synthétique. 

 
Les choix politiques sont les principaux responsables de cette 

situation. Ceci est d’autant plus  vrai quand on sait que les réformes 
fiscales du Maroc ont été largement inspirées par les courants néo-
libéraux. Lesdits courants ont prêché depuis des décennies pour une 
réduction des taux d’imposition sur les revenus élevés, le maintien 
d’une forte charge sur les bas et moyens revenus et la concentration 
de la pression sur les revenus salariaux, à l’avantage d’autres 
catégories de revenus, du capital en particulier. Lesquels courants 
politiques ont souvent avancé comme principal argument un prétendu 
« effet de ruissèlement » selon lequel une augmentation des revenus 
des plus riches peut avoir des effets positifs sur l’économie. 

2. Impôts sur les sociétés 
L’impôt sur les sociétés est une composante principale du 

système fiscal marocain. En effet, la part de cet impôt est de l’ordre 
d’environ 25% des recettes fiscales, soit la première source de 
financement du Trésor au Maroc.  En termes de tendance, l’IS s’est 
inscrit dans une tendance haussière permettant à sa part de passer de 
13% en 2000 à 25% en 2017. 

Evolution de la part de l’IS dans les recettes fiscales et de de l’IS des sociétés cotées en 

bourse (en %) 
 

 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Part dans les 

recettes 

fiscales 

13,7 15,2 16 17,4 17,8 19,3 21,3 22,2 27,7 28,1 22,8 24,1 24,5 23,2 23,5 22,5 22,7 24,9 

Total de l'IS 

des sociétés 

cotées 

26,2 21,7 17,6 17,9 34,2 34 30,9 32,5 21,5 24 29,7 25,4 21,4 25,3 22,6 22,2 23,3 20,3 

Secteur réel 14,6 11,8 10,8 12,1 26,7 24,3 21,8 23 14,7 15,7 18,9 15,4 12,3 15,6 11,3 11,8 11,6 10 

Banques 9,2 8,7 5,9 4,8 6,5 8,8 8,2 7,4 5,4 6,6 8,4 7,7 7,3 8 9,1 8 7,7 7 

Sociétés de 

financement 
1,7 0,9 0,7 0,7 0,8 0,7 0,7 1 0,7 0,6 0,8 0,7 0,7 0,6 0,6 0,6 0,6 0,5 

Sociétés 

d'assurances 
0,7 0,3 0,3 0,3 0,2 0,2 0,2 1,1 0,7 1,1 1,6 1,4 1,1 1,2 0,9 0,8 1,2 0,9 

Source : Ministère des finances, tableau de bord des finances publique 2019 
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Cette tendance à la hausse de L’IS ne concerne toutefois pas 
la contribution de toutes les entreprises. Les sociétés cotées en 
bourses contribuent de moins en moins au financement du Trésor, et 
ont vu leur part dans l’IS diminuer sur la même période. En effet, la 
part de ces sociétés est passée de 32,5% en 2007 à 20% en 2017 soit 
la perte de 12% sur 10ans.Cette  baisse se justifie essentiellement par 
le recul de la part des sociétés opérant dans l’économie réelle, ces 
sociétés qui contribuent à hauteur d’une moyenne de13% des recettes 
de l’IS.  L’augmentation de la contribution des banques et des sociétés 
d’assurance cotées en bourse n’a pas pu empêcher cette baisse 
tendancielle de la part de l’IS des sociétés cotées. 

 
 

 

 

Part de l’IS dans les recettes fiscales (en %) 
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Source : Ministère des finances 

Un impôt sur les sociétés qui n’est acquitté que par une 
infime minorité de grandes entreprises, sans que cela grève 
outre mesure leurs profits 
 

La principale caractéristique de l’IS au Maroc est sa 
concentration sur un très faible nombre d’entreprises. En effet, selon 
une enquête Inforisk 12  en 2017, le « TOP 10 » des entreprises 
marocaines contribuent pour 25% à l’impôt sur les sociétés. Ce chiffre 
augmente à 37% quand il s’agit de parler du « TOP 100 ». 

Au regard de ces chiffres, 0,02% 13  des entreprises 
immatriculées paient 35% de l’IS. Cependant, l’ensemble des 
contributions fiscales et sociales de ces « 100 gros contribuables » ne 
représentent que 6.5% de leur chiffre d’affaires14 ! 

 
Ceci dit, la pression fiscale notamment en matière d’impôt sur 

les sociétés, touche de manière inégalitaire les entreprises. Elle ne 
pèse en réalité que sur un nombre réduit de sociétés. Selon les chiffres 
de la Direction générale des impôts, près des deux tiers des 
entreprises sont chroniquement déficitaires depuis quatre ans. 
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IS payé par les « TOP 10 » en 2017(millions de dh) 

 
 

 
 

Niveau de concentration de l’IS 

 
Source : INFORISK, 2017 
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Au-delà des raisons liées à la conjoncture économique pouvant 
provoquer un déficit, les entreprises marocaines semblent s’arranger 
pour trainer des reports déficitaires sur plusieurs exercices et 
bénéficier ainsi du traitement fiscal assez indulgent. D’après les 
statistiques officielles, près de 65% des entreprises déficitaires sont 
dans cette situation depuis 3 exercices consécutifs. 

 En réponse à ces déficits, le système fiscal a prévu 2 mesures 
assez accommodantes :     i) le report des déficits sur plusieurs 
exercices 15 , ii) éponger les bénéfices réalisés avec le cumul des 
cotisations minimales payées sur les 3 derniers exercices déficitaires. 
S’agissant de cette deuxième mesure, les entreprises affichant un 
résultat nul ou déficitaire payent tout de même une contribution 
minimale calculée sur la base de leur CA. Jusqu’en 2016, la pratique 
courante était de dégager un bénéfice au bout du 4e exercice pouvant 
être épongé par le cumul des cotisations minimales des 3 derniers 
exercices. 

En l’absence de statistiques pouvant confirmer le recours à ce genre 
de pratique, force est de constater que la suppression de cette mesure 
en 2016 pourrait affirmer l’hypothèse d’un emploi abusif de cette 
mesure.  

 

Proportion des entreprises déclarant des résultats nuls ou 
déficitaires (en %) 

 
Source : N.Akesbi 

La question de la cotisation minimale en soi est une des incarnations 
à la fois de l’inégalité et de l’inefficacité de l’IS au Maroc. Au  lieu de 
renforcer les contrôles sur les entreprises et sanctionner celles qui 
fraudent, le fisc choisit d’adopter une sorte de « peine collective » à 
l’encontre de toutes les entreprises déclarant des résultats nuls ou 
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déficitaires. En choisissant cette solution, qui consiste à appliquer la 
cotisation minimale sur toutes les entreprises déficitaires, le fisc choisit 
de sanctionner les entreprises réellement déficitaires de la même 
manière que celles qui fraudent.      Il s’agit en effet d’ajouter une 
difficulté supplémentaire sur les entreprises en difficulté en supposant 
la mauvaise foi de tout le monde. En somme, la cotisation minimale est 
une aberration qui ne reflète nullement l’esprit de l’IS. 
 

Changement du barème de l’IS : des changements répétitifs 
pour atteindre, in fine, une situation favorable aux grands 
bénéfices  

La dernière décennie a été marquée par des changements 
répétitifs du barème de l’impôt sur les sociétés. Ainsi, on est passé d’un 
taux commun de 30% sur l’ensemble des sociétés (avec un taux 
exceptionnel de 37% pour la banque centrale, les banques et les 
assurances) au barème proportionnel, puis au barème progressif. 

 
 

Evolution du barème d’IS sur les dernières années 
 

Avant 2014 

 
Depuis 2016 

Barème 
proportionnel 

2019 : Taux 
progressif16 

2020 : Taux 
progressif 

 Taux commun 
de 30 % 

 37 % pour les 
établissements 
de crédit et 
organismes 
assimilés, Bank 
Al Maghrib, la 
Caisse de dépôt 
et de gestion, 
les sociétés 
d'assurances et  
de 
réassurances. 

 

 10% : 
bénéfices 
inférieurs à 
300k dh 

 20% : 
bénéfices 
nets de 
300k  à 1 
million 

 30% : de 1M 
à 5 M 

 31% : 
bénéfices 
supérieurs à 
5M 

 10% : bénéfices 
nets inférieur ou 
égal à 
300.000dh 

 17,5% : 
bénéfices nets 
entre 300.001dh 
et 1 million de 
dirham 

 31% : Bénéfices 
supérieurs à 1 
million de 
dirham 
37% : Taux fixé 
pour les 
établissements 
de crédit et 
organismes 
assimilés, Bank 
Al Maghrib, la 
Caisse de Dépôt 
et de Gestion, 
les sociétés 
d'assurance et 
de 
réassurances. 

 10% : bénéfices 
nets inférieur ou 
égal à 
300.000dh 

 20% : bénéfices 
nets entre 
300.001dh et 1 
million de 
dirham 

 31% : Bénéfices 
supérieurs à 1 
million de 
dirham (28% 
pour les 
sociétés 
industrielles) 

 37% : Taux fixé 
pour les 
établissements 
de crédit. 
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Si le barème proportionnel a permis de répondre à une 

revendication plus ou moins légitime, celle d’aligner l’impôt sur les 
bénéfices réalisés, ce passage au barème progressif représente un 
recul en matière de justice fiscale et n’a pas été sans impact sur les 
ressources du Trésor. 

 
En effet, cette logique de progressivité de l’IS a été empruntée 

à l’impôt sur le revenu, or pour l’impôt sur le revenu la progressivité est 
censée contribuer à une  meilleure redistribution de la richesse 
collective. De ce point de vue, le parallélisme avec les bénéfices chez 
les entreprises est difficile à établir. 

 
En matière de justice fiscale, le barème progressif est censé 

être encore plus efficace que le barème proportionnel contre les 
inégalités en diminuant les écarts après impôts. Toutefois, l’application 
d’une « forme hybride » de ce barème fait qu’il est encore plus injuste 
que le barème proportionnel. Comme le montre la simulation ci-
dessous, le passage du barème proportionnel au barème progressif 
semble avoir profité aux entreprises réalisant des profils supérieurs à 
300.000dh, au moment où l’impact est nul pour les entreprises 
réalisant  des bénéfices inférieurs à 300.000dh 
 

 

Comparaison entre le régime progressif et le régime 

proportionnel sur la base de l’hypothèse des mêmes 

bénéfices nets imposables 

Sous le régime 
proportionnel 

Sous le régime progressif Différence 

 
Entreprise A 

 
BNI : 280.000dh 

iS 
=280.000x10%= 

28.000dh 

 
Entreprise A 

 
BNI : 280.000dh 

IS = 280.000 x 10% = 28.000dh 

 
 
 

0 

Source : CGI 
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Entreprise B 

 
BNI : 500.000 

IS 
=500.000x20%= 

100.000dh 

Entreprise B 

 
BNI : 500.000 

IS 
=(300.000x10%)+(200.000x20%)= 

70.000dh 

 
 

Baisse de 
30% 

Entreprise C 

BNI : 
2.000.000dh 

IS = 
2.000.000dh x 

30% = 
600.000dh 

Entreprise C 

BNI : 2.000.000dh 
IS = (300.000 x 10%) + (700.000 x 

20%) + (1 million x 31%) = 
480.000 

 
 

Baisse de 
20% 

Entreprise D 

 
BNI = 

7.000.000dh 
 

IS = 7.000.000 x 
31% = 

2.170.000dh 

Entreprise D 

 
BNI = 7.000.000dh 

 
IS = (300.000 x 10%) + (700.000 x 

20%) + (6 millions x 31%) = 
2.030.000dh 

 
 
 
 

Baisse de 
6.45% 

 

En ce qui concerne l’impact de ce passage du régime 
proportionnel au progressif sur le Trésor, il est estimé  lors de la 
première année à 1,8 milliard de dirham soit une baisse de 5% des 
recettes de l’IS. Ledit impact a baissé à près de 89017 millions de 
dirham lors du deuxième exercice de la mise en œuvre du barème 
progressif. 

 

3. Taxe sur la valeur ajoutée 
D’emblée, il faut rappeler que la TVA est un impôt injuste.  Un 

tel rappel est d’autant plus utile que la facilité de cet impôt semble 

l’avoir emporté sur son caractère injuste auprès des décideurs et des 

gestionnaires fiscaux un peu partout dans le monde. La TVA est  

injuste au moins pour deux raisons. La première parce qu’elle est dite 

« aveugle » parce qu’elle est contenue dans le prix du bien ou service 
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acheté, indépendamment de la « capacité contributive » de l’acheteur 

(le riche comme le pauvre paient le même impôt contenu dans le prix 

du même bien). La seconde puisque comme toutes taxes sur la 

consommation, l’impôt payé est inversement proportionnel au revenu 

étant donné que les ménages les plus démunis réservent une part 

plus importante de leur revenu à la consommation que celles des 

ménages aisés. La part de la TVA payée diminue quand le niveau de 

vie s’élève. 

Malgré cette réalité, la TVA continue à être le principal 

instrument fiscal à travers plusieurs pays dans le monde y compris au 

Maroc. Ainsi, les recettes de la TVA représentent chaque année près 

de la moitié des recettes fiscales du pays.  

 Evolution des recettes de la TVA sur les 10 dernières années(millions de dirham) 
 

2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 Croissance 

TVA totale 54329 64570 70584 73799 74143 74994 75271 75582 81264 86.221 93.831 6% 

Produits agricoles 247  263 341 403 421 433 483 438 403 NA Na 8% 

Produits industriels 38157 46447 51925 54695 54658 54433 54145 53845 57825 NA Na 6% 

Produits de services 
(restauration et 
hôtellerie) 

16675 18735 19214 19630 20052 20128 20643 21299 23036 NA Na 5% 

Source : Ministère des finances 

Entre la prise en compte du caractère inégalitaire de cet impôt 

et la facilité de le percevoir, l’arbitrage semble avoir opté pour la 

perception des recettes. Ainsi, les recettes de la TVA ont augmenté 

en moyenne de 6% sur la période allant de 2007 à 2017 pour passer 

de 49 Md  de dirham en 2007 à 81 Md en 2017. Cette croissance 

moyenne est en effet supérieure à la croissance de l’économie 

marocaine (4%) et donc à la création de la richesse. 

Par produits, les recettes de la TVA sur les produits agricoles18 

et industriels ont augmenté plus rapidement que celles de la TVA sur 

les services. Cette situation pose un réel problème en termes de 

creusement des inégalités étant donné les produits industriels 

(généralement agro-alimentaires pour le cas marocain) sont plus 

consommés par les ménages les plus démunis que par les plus 
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riches. En effet, l’enquête sur les dépenses des ménages menée par 

le HCP 19 a montré que les 20% des ménages les plus pauvres 

consacrent près de 50% de leurs dépenses aux produits alimentaires 

contre une proportion de 30% chez les 20% les plus aisés. De ce 

point de vue, la TVA a exercé encore plus de pression sur les 

ménages les plus démunis que sur les ménages aisés contribuant 

ainsi au creusement des inégalités. 

Bien que les taux de la TVA des produits de consommation de 

masse soient inférieurs au taux commun de 20%, force est de 

constater l’absence d’un taux approprié pour les produits de luxe.  

Ainsi, les voitures de luxe d’une valeur de plus d’un million de dirham 

sont taxées à hauteur de 20% au même titre que tous autres produits 

ordinaires. La taxation des produits de luxe à des taux supérieurs au 

taux commun représente donc une nécessité en vue de diminuer la 

pression exercée sur les ménages les plus pauvres. 

Un impôt pouvant être le levier d’un système fiscal plus juste 

Malgré son caractère injuste et inodore, la TVA représente 

pourtant un outil important de lutte contre les inégalités sociales et de 

genre. En effet, en raison de sa relation étroite avec la consommation, 

cet impôt peut être utilisé comme instrument en faveur de la justice 

sociale et fiscale. A cet égard, l’enquête sur le niveau de vie des 

ménages représente un bon point de départ vers une TVA qui tient 

compte des produits consommés par les ménages les plus démunis 

et ceux les plus aisés. Il s’agit donc d’avoir le courage politique de 

tenir compte de ces enquêtes (qui ne font que confirmer des 

évidences) et de déterminer les produits à taxer pour diminuer le 

caractère injuste de la TVA.  

S’agissant des inégalités de genre, la TVA permet d’accorder 

une attention ne serait-ce que symbolique à l’égard de la femme en 

l’absence d’un mécanisme adapté aux autres impôts, notamment l’IR.  

En effet, les produits consommés exclusivement par les femmes sont 

assez connus et certains d’entre eux relèvent des produits de 

première nécessité. Il s’agit en effet de briser un tabou qui l’a déjà été 

un peu partout dans le monde et taxer ces produits de la même façon 
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que tous les produits de première nécessité, et pourquoi pas les 

détaxer carrément comme c’est le cas au Nigeria, en Afrique du Sud, 

en Ouganda et au Kenya pour ne citer que les pays africains20 
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4. Traitement fiscal de l’économie informelle  
L’économie informelle représente plus de 11% du produit 

intérieur brut du Maroc21. En  définissant cette économie comme étant 

celle composée des unités qui exercent une activité sans se 

conformer aux dispositions statutaires et comptables 22 , le chiffre 

d’affaire cumulé de cette économie est de 400 Md de dirham selon 

l’enquête nationale sur le secteur informel du HCP. 

L’économie informelle est d’autant plus pesante notamment 

sur le plan social qu’elle emploie plus de 2,3 millions personnes soit 

36,3% du volume de l’emploi qu’offre l’économie marocaine dans sa 

globalité. La douloureuse expérience de Covid-19 a en effet exposé 

au grand jour l’ampleur de la misère qui se cache derrière cette 

économie parallèle. En effet, le confinement a conduit à l’arrêt des 

activités, engendrant une perte d’emplois et de revenus pour des 

millions de ménages sans pour autant qu’ils puissent bénéficier de 

protection sociale23. Ainsi, sur les 7 millions de ménages que compte 

le Maroc selon le dernier recensement général de la population, plus 

4 millions ont déclaré l’arrêt total de leur revenu. 

S’agissant du traitement fiscal de l’activité informelle, toutes 

les grandes réformes fiscales ayant eu comme objectif principal 

l’élargissement de l’assiette pour une baisse des taux marginaux, ont 

désigné l’économie informelle comme un réservoir sur lequel le fisc 

peut puiser. Pour ce faire, le Maroc a adopté la stratégie de 

l’amélioration de l’attractivité formelle avec la mise en place de statuts 

réservés aux unités informelles. 

En effet, un statut de l’auto entre preneur a été adopté en 2015 

en vue de séduire les unités de l’informel estimées à 1,6 million unités.  

Ce régime prévoit des taux d’imposition de 1% et 2% du CA selon le 

type d’activité. Ces taux ont été révisés à la baisse en 2019 pour se 

situer à 0,5% et 1% respectivement. Cette baisse témoigne très 

probablement de la non-adhésion des acteurs informels à ce régime 

fiscal, pour la simple raison que la stratégie du fisc  présente plus de 

contraintes que d’avantages. Il est en effet indéniable que l’approche 

basée sur la baisse des taux, quand bien même elle est nécessaire, 

demeure insuffisante. En l’absence d’une approche intégrée 
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comportant aussi bien des mesures de protection sociale que d’accès 

au financement, se retrouver en dehors du système fiscal (taux 0%) 

reste toujours plus avantageux qu’un taux si faible soit-il. 
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S’il est urgent d’intégrer l’économie informelle notamment 
pour faire face aux défis sociaux relevés par le Covif-19, l’ampleur du 
secteur informel est telle qu’il est illusoire de penser que sa résorption 
passerait seulement par son inclusion dans le système fiscal. Compte 
tenu du nombre important des unités informelles (1,68 millions selon 
la dernière enquête avec 19.000 unités supplémentaires chaque 
année), la contribution aux recettes fiscales serait modeste tant que 
de telles structures génèrent des CA faibles. Il est également 
essentiel de faire la distinction entre les différents types de l’informel 
(criminel, illicite, orienté vers les coûts ou encore l’économie 
informelle de survie). 

Ceci dit, la contribution du système fiscal marocain à 
l’intégration de l’informel dans l’économie formelle peut passer par 
des mesures de simplification de procédure et/ou de réduction de 
taux. Le benchmark international montre que des pays comme le Chili 
ont réussi l’intégration de l’économie informelle grâce à la mise en 
place d’une TVA simplifiée adaptée au secteur informel et à la 
simplification des statuts juridiques des micros entreprises. Dans le 
même sens, la Turquie a opté pour la simplification des démarches 
administratives et fiscales. Par ailleurs, la Slovaquie a choisi la voie 
d’une réduction des taux d’imposition de l’impôt sur le revenu en vue 
de rendre moins attrayant le travail dans l’économie informelle. 

Benchmark des principales mesures fiscales prises  

pour l’intégration de l’économie informelle 

 

Source : CGEM24&OCDE25 

 

Chili

•la simplification du statut juridique et du régime fiscal pour les micro-
entreprises

•Mise en place régimes de TVA adaptés au secteur informel

Turquie

•Simplication des démarches administratives et fiscales pour les TPE et
les PME.

Slovaquie

•Réducution de l’impôt sur le revenu des personnes physiquess
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5. Impôt sur la fortune  
La recommandation de la mise en place d’un impôt sur les 

grandes fortunes a été introduite officiellement pour la première fois 

lors des assises fiscales de 2013. Ainsi, il a été proposé de mettre en 

place un impôt frappant les investissements non productifs, tels que 

les  terrains non bâtis, et ce en vue d’une meilleure redistribution des 

richesses et un équilibre entre l’imposition des revenus du capital et 

du travail26.Toutefois, force est de constater que plusieurs années 

après, aucune mesure  allant dans ce sont n’a été adoptée par les 

gouvernements successifs. 

Lors de ces assises, l’essentiel des préoccupations tournait 

autour du panel portant sur la compétitivité des entreprises. Ainsi, les 

recommandations allaient tout naturellement dans le sens d’un 

allègement des charges sur les entreprises et les grands revenus.  La 

recommandation sur la mise en place d’un impôt sur les grandes 

fortunes n’a été introduite que dans le cadre         d’un panel sur 

« l’équité » n’ayant pas eu le même succès que celui sur la 

compétitivité des entreprises. 

D’ailleurs, avec toutes les lois de finances élaborées après 

2014, l’essentiel de ce qui a été programmé concerne des actions de 

baisse de la charge fiscale sur les entreprises. N’ayant pas été 

concrétisée par des mesures fiscales, l’introduction de la 

recommandation sur l’imposition de la partie « improductive » du 

capital ne l’a été, vraisemblablement, que pour donner l’impression 

d’une prise en considération de toutes les opinions exprimées 

pendant ces assises. 

Or, la mise en place d’un tel impôt nécessite la rupture avec 

les choix ayant marqué les orientations gouvernementales jusqu’ici. 

De même, il est impératif de laisser les intérêts privés  de côté et de 

penser à l’intérêt public. L’intérêt public ayant été d’ailleurs avancé 

pour justifier l’abandon de cet impôt un peu partout dans le monde.  

En effet,  les partisans de« la théorie du ruissellement »prêchaient 

pour l’augmentation des revenus des plus riches, ce qui était ensuite 

censé générer un impact sur la croissance. Or, le Fonds monétaire 

international a soutenu dans une étude en 2015 exactement le 
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contraire  de cette hypothèse: plus les grands fortunes augmentent 

moins la croissance est forte.  Selon cette étude, une augmentation 

de +1% des revenus des 20% les plus riches donne lieu à une 

croissance négative de -0.08% contrairement à la même croissance 

du revenu des 20% les plus pauvres donnant lieu à une croissance 

de +0.38%27. 

Dans le même sens, le FMI qui n’est pas, rappelons-le la plus 

« subversive » des institutions, a identifié dans une étude de 201728la 

taxation des hauts revenus comme étant une des principales pistes 

de la lutte contre les inégalités. Ceci est d’autant plus vrai dans le 

contexte marocain que selon les données de « world inequality 

database », les 10% les plus riches au Maroc s’accaparent près de la 

moitié des revenus (49%), tandis que les 50% les plus pauvres ne 

reçoivent que 15% des revenus, exactement la même portion centrée 

chez les 1% les plus riches du pays. 

Répartition des revenus par tranches (en %) 

 
World inequality database, 2017 

En guise de conclusion pour cette section, les 3 principaux 

impôts du système fiscal marocain affichent une forte concentration 

sur une minorité des contribuables. Ainsi, l’IS est essentiellement 

payé par une centaine d’entreprises, l’IR par les salariées du secteur 

privé et public tandis que la TVA est concentrée à la fois sur un 

nombre limité d’entreprises et de produits. En plus d’être la source 

d’une fragilité, sa concentration alimente le caractère inéquitable du 

système fiscal marocain.  
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1. Dépenses fiscales en faveur des entreprises : 

grand manque à gagner pour le Trésor et un 

impact probant sur l’accentuation des 

inégalités sociales 
Les dépenses fiscales sont des dispositions qui s’écartent du 

régime fiscal de référence préalablement défini. Le Maroc compte 293 
mesures en 2019, dont l’impact budgétaire est estimé à 27,7 Md de 
dirhams29 . Ces dépenses fiscales peuvent être des exonérations 
temporaires ou  permanentes ou encore des abattements ou des 
réductions de taux.   

Ces dépenses fiscales bénéficient à la fois aux entreprises 
privées, aux ménages et aux établissements publics. Toutefois, 
l’analyse de l’évolution de la structure de ces dépenses fait état d’une 
prédominance des dépenses en faveur des entreprises. En effet, sur 
la période allant de 2005 à 2018, les dépenses en faveur des 
entreprises ont représenté en moyenne 45% des dépenses fiscales, 
suivies par celles en faveur des ménages (26%) et des 
établissements publics (13%). 

En termes d’évolution, les dépenses fiscales sont passées de 
21,4 milliards en 2006 à 27,7 milliards en 2019 avec un pic de 36,3 
milliards pour 402 dérogations enregistré en 2012. Par impôts, la TVA 
représente 46% de ces dépenses en moyenne entre 2006 et 2018 
suivie par l’IS (19%), les droits d’enregistrement (14%) et l’IR (13%). 

 

 

 

 

Dépenses fiscales coûteuses, 

inefficaces et inéquitables 
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Evolution du montant et du nombre des dépenses fiscales entre 2006 et 2018 (millions de dh) 

 

Rapport sur les dépenses fiscales, PLF-2020 

Ainsi, sur la période allant de 2005 à 2019, les dépenses 
fiscales ont représenté un montant total de l’ordre de 431 milliards de 
dirhams dont près de 252 Md en faveur des entreprises, soit 
l’équivalent de plus d’un quart du PIB en 2019 ou encore près de la 
moitié de la dette du Trésor.  Sur une année budgétaire, ces 
dépenses représentent en moyenne 10% des recettes fiscales et plus 
du montant investi dans des secteurs névralgiques tels que la santé 
et l’éducation. 

Evolution des dépenses fiscales en faveur des entreprises en comparaison 
avec les recettes fiscales 
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Comparaison des dépenses fiscales en faveur des entreprises et le budget 
d’investissement consacré à l’éducation et de la santé (en milliards de dh) 

 
Source : Ministère des finances 

Par secteur d’activité, l’agriculture et la promotion immobilière 
sont les premiers bénéficiaires des dépenses fiscales. Cette réalité 
pose la question de la nécessité de ces dépenses compte tenu des 
indicateurs de bonne santé affichés par ces deux secteurs sur les 
dernières années.  

S’agissant du secteur agricole, sa valeur ajoutée a fortement 
augmenté sur les dix dernières années en passant de 78 Md de 
dirham en 2008 à 125 Md en 2018. De même, le secteur du BTP 
continue à être le premier contributeur à la formation brut du capital 
fixe faisant des opérateurs du secteur les premiers investisseurs30 
dans l’économie marocaine. 

Ceci dit, bien que les dépenses fiscales en faveur de 
l’immobilier et du secteur agricole sont majoritaires, ces dépenses 
fiscales concernent en réalité près de 19 autres domaines (tourisme, 
artisanat, secteur financier etc.). Toutefois, les parts de certains 
secteurs sont parfois insignifiantes. Le choix de privilégier le secteur 
agricole et immobilier est probablement lié à leur poids économique 
et social important. Le Maroc a compté au début du 21e siècle un 
déficit en matière de logement de l’ordre d’un million unité, de même 
le secteur agricole représente près de 16% du PIB et emploie près de 
40% de la population active. Il importe de préciser que malgré ces 
aides, un déficit de logement de l’ordre de 500.000 d’unités persiste 
et que le secteur agricole reste très tributaire des aléas climatiques.  
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Evolution de dépenses fiscales par type d’entreprises (en %) 

 
Source : Rapport sur les dépenses fiscales accompagnant la loi des 

finances 2020 

Par ailleurs, depuis 2005, nous assistons à une émergence 
des dépenses fiscales en faveur des établissements d’enseignement 
privés. En effet, la part des opérateurs de l’enseignement privé 
bénéficiaires des dépenses fiscales passent de 2,2% en 2006 à 3,7% 
en 2018. Cette émergence coïncide en effet avec la prise de 
conscience de la dégradation des indicateurs qualitatifs (cf. résultats 
du teste PISA page 42) de l’éducation au Maroc. En tout état de 
cause, cette situation traduit le choix politique d’encourager 
l’émergence d’un secteur privé qui soit en mesure de se substituer ne 
serait-ce que partiellement à l’école publique. 

D’ailleurs, l’augmentation des subventions de l’enseignement 
privé a coïncidé avec une montée en puissance du privé en termes 
du nombre d’élèves. En effet, en poursuivant cette politique de 
promotion d’enseignement privé, le Maroc risque de renverser les 
tendances en matière d’effectifs d’élèves dans l’enseignement public 
et privé notamment à l’échelle de certaines régions. La part de 
l’enseignement privé en termes d’effectifs  d’élève est passée de 4% 
en 2006 à 14% en 2018. Il s’agit en effet de soutenir des écoles 
privées qui accueillent les  couches les plus favorisées de la société 
marocaine. 
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Evolution des effectifs de l’enseignement privé entre 2006 et 2018 

 2006 2018 

 Privé Public 
Part 
privé 

Privé Public 
Part 
privé 

Primaire 14 673 492 546 3% 735 248 3 447 639 18% 

collégial 42 401 1 274 748 3% 165 382 1 529 119 10% 

Secondaire 32 932 618 871 5% 96 739 917 492 10% 

Total 90 006 2 386 165 4% 997 369 5 894 250 14% 

Source : Base de données statistiques HCP 

Cette situation pose un réel problème de consolidation 
d’inégalités sociales dans un des domaines les plus sensibles, à 
savoir le secteur éducatif. En effet, en encourageant l’enseignement 
privé, les pouvoirs publics accentuent les inégalités de chances des 
couches les plus défavorisées qui continuent à fréquenter les écoles 
publiques dépourvues de moyens.  

2. Transparence des dépenses publiques : un 

effort important en matière de transparence et 

d’évaluation d’impact 
Le Maroc a inscrit le rapport sur les dépenses fiscales au 

niveau de la loi organique des finances comme un rapport 
accompagnant la loi des finances de chaque année. Ce rapport 
comporte :  

- Méthodologie d’évaluation : en précisant le 
périmètre et les taux du système fiscal de référence 
avec la méthode d’estimation de l’impact des 
dépenses fiscales. 

- Ventilation des dépenses fiscales : par 
bénéficiaires, par objectifs, par impôts, par secteurs 
d’activité, etc. 

- Avancement du processus de suppression des 
dépenses : nombre et impact fiscal des mesures 
supprimées. 

Ainsi, s’agissant de la transparence, le Maroc affiche une 
réelle volonté de partage de données relatives aux dépenses fiscales. 
Ce partage fait que ces dépenses font souvent l’objet de débats 
publics quant à leur impact économique et à leur pertinence.  
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La méthode d’évaluation des dépenses fiscales retenue est 
celle de la perte initiale en recettes. Elle consiste en un chiffrage, ex-
post, de la réduction de la recette fiscale entraînée par l’adoption 
d’une dépense fiscale, en présumant que cette adoption n’a aucun 
effet sur les comportements des contribuables. En d’autres termes, il 
s’agit d’estimer l’écart avec la norme et de déterminer le montant des 
recettes perdues sous l’hypothèse que toutes choses restent égales 
par ailleurs. Cette méthode ne considère donc pas l’effet de la 
dépense sur le comportement du contribuable en supposant que 
toutes les transactions auraient eu lieu de la même façon avec ou 
sans la dérogation. Ainsi, l’estimation portera sur les pertes fiscales 
directes. Cette méthode d’estimation reste a fortiori limitée étant 
donné qu’elle n’inclut pas le manque à gagner probable lié au 
changement de comportement des acteurs. 

3. Zones franches : des multinationales attirées 

par les avantages fiscaux, mais énorme risque 

de précarisation 
Le Maroc a fait des zones franches un maillon indispensable 

dans sa politique d’attractivité des investissements étrangers, 
notamment dans l’industrie. En effet, depuis la mise en place du plan 
d’accélération industrielle (PAI), le Maroc a essayé de faire évoluer 
son positionnement depuis une offre basée sur la main d’œuvre peu 
chère et la proximité, vers une offre plus globale incluant en plus de 
la proximité et de la main d’œuvre, les incitations financières, la 
logistique et la mise en place de zones dédiées. 

Ainsi, le Maroc compte désormais 5 zones franches dont les 
plus importantes sont localisées à Tanger, Kénitra et Rabat. En vue 
d’attirer les entreprises pour s’installer au niveau de ces zones 
franches, le Maroc propose des avantages fiscaux et douaniers, ainsi 
que des aides administratives.  

Des industriels internationaux dans les domaines de 
l’automobile et de l’aéronautique se sont installés au niveau de ces 
zones. Le Maroc compte en effet sur ces multinationales pour réduire 
le taux de chômage notamment chez les jeunes diplômés, lequel  taux 
de chômage s’élève à 23%, contre 4% chez les non diplômés31. 

Bien que les incitations fiscales aient permis la création d’un 
nombre important d’emplois au niveau des secteurs tels que 
l’automobile (plus de 158.000 postes en 2018) ou l’aéronautique 
(16.700 postes32 en 2018). Les résultats en matière d’emploi sont à 
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nuancer notamment par rapport au coût fiscal et à la nature des 
emplois créés. 

Le régime fiscal des zones franches offre des avantages 
colossaux aux entreprises qui choisissent de délocaliser leur 
production. Sur le plan strictement fiscal, ces entreprises bénéficient 
d’une exonération totale de l’IS sur les premières 5 années avant de 
passer à un taux de 8,75%  qui reste inférieur aux taux de l’IS du 
régime commun. Pour la TVA, le régime a prévu une exonération 
illimitée pour les produits livrés au sein des zones franches. Par 
ailleurs, ces entreprises bénéficient d’une exonération totale des 
droits de douane et aucune restriction n’est posée pour le 
rapatriement des capitaux. L’ampleur de ces avantages a attiré les 
critiques de l’UE qui a classé le Maroc sur sa liste grise des paradis 
fiscaux en 201733. 

Sur un autre registre, la question de la précarisation  reste 
posée avec acuité. En effet, face à des taux de chômage très élevés, 
les jeunes chômeurs diplômés sont souvent disposés à accepter 
toutes les conditions qui leur sont imposées. A commencer par des 
salaires qui ne dépassent fréquemment guère plus de 

3200dh/mois(≃338$),soit un niveau légèrement supérieur au salaire 
minimum. De même, les contrats des jeunes marocains travaillant au 
niveau des zones franches sont pour dans leur majorité des contrats 
déterminés avec des taux de rotation élevés34.  

En somme, une évaluation de cette stratégie d’attractivité 
basée seulement sur la création de l’emploi ne peut qu’être 
réductrice. Il importe en effet de faire une évaluation de l’ensemble 
des coûts et des avantages sans négliger les coûts indirects liés à 
l’atteinte l’image du Maroc sur la scène internationale. 

4. Perception du système fiscal par les 

entreprises marocaines :         le contrôle fiscal 

plus redouté par les GE que par les PME malgré 

les taux de redressement qui convergent 
Le contrôle représente le corolaire du caractère déclaratif 

assez dominant au niveau du régime fiscal marocain. Ainsi, la relation 
entre l’appareil fiscal et les entreprises peut être étudiée à travers la 
perception faite par les entreprises de la fonction de contrôle menée 
par l’administration fiscale.  
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Le contrôle fiscal a concerné près 12,4% des entreprises marocaines 

en 2018.Une performance encore une fois insuffisante en raison du 

nombre très limité des inspecteurs fiscaux. Selon les chiffres de la DGI, 

le nombre de contrôleurs fiscaux est de 52335 pour une population à 

contrôler de 1.099.043unités. Le constat est clair : plus de 2100 

entreprises et professionnels pour un seul contrôleur. Il y a lieu de noter 

toutefois que ce ratio a baissé sur les dernières années en raison des 

efforts de renforcement de la population des contrôleurs36. 

Par secteur d’activité, le secteur industriel affiche un taux 
supérieur à la moyenne (15%) et en même temps le commerce 
affiche un taux de 9% soit légèrement inférieur à la moyenne. En tout 
état de cause, les taux restent très faibles et posent la question de la 
pertinence de maintenir le caractère déclaratif en l’absence de moyen 
de contrôle. 

Selon la dernière enquête officielle disponible37, près de 33% 
des entreprises interrogées  considèrent que les contrôles fiscaux ont 
un impact négatif sur leur activité. Une proportion plus élevée chez 
les grandes entreprises (44%) que chez les PME (30%) ou les TPE 
(30%). Il convient toutefois de préciser que compte tenu de leur 
nombre important, les PME/TME restent les plus concernées par le 
contrôle fiscal au Maroc. 

Statistiques du contrôle et du redressement fiscal pour l’année 
2018  

Par catégorie 
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- 33% des GE on eu un contrôle fiscal en 2018, 72% entre elles ont subi un 
redressement. 

- 17% des PME ont eu un contrôle fiscal en 2018, 60% entre elles ont subi un 
redressement. 

- 7% des TPE ont eu un controle fiscal en 2018,44% entre elles ont subi un 
redressement. 

- Les écarts entre les GE et les TPE sont moins importants en terme de 
redressement qu’en terme de contrôle fiscal, ainsi, si les TPE subissent moins de 
controles (en valeur relative), elles subissent les redressememebnt pratiquement 
de la même façon que les GE. 

 

Comparaison des dépenses fiscales en faveur des entreprises et le budget 
d’investissement consacré à l’éducation et de la santé (en milliards de dh) 

 

- 12% des entreprises, tous secteurs confondus, ont eu un contrôle fiscal en 2018, 
pour ces entreprises la probabilité de subir un redressement est d’environ1 
chances sur 2 (56%) 

- Ces taux sont moins importants pour les enrtreprises opérant dans le secteur des 
commerce que pour les enterprises industrielles ou de construction. 

Source : HCP, enquête auprès des entreprises 2019 
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Malgré le fait que les grandes entreprises soient les plus 
sceptiques à l’égard du contrôle fiscal, ces contrôles aboutissent à 
des redressements environ1 cas sur 2, et ce quelle que soit la nature 
de l’entreprise ou son secteur d’activité. En effet, sur les 12% des 
entreprises ayant eu un contrôle fiscal en 2018, 56% ont subi un 
redressement fiscal. 

En outre, Les écarts entre les GE et les TPE sont moins 
importants en termes de redressement qu’en termes de contrôle 
fiscal. Ainsi, si les TPE font relativement moins l’objet de contrôles, 
elles subissent les redressements pratiquement de la même façon 
que les GE. 

En somme, les GE sont les plus dubitatives à l’égard du 
contrôle fiscal. Toutefois, les PME/TPE sont les plus concernées par 
ces contrôles (en valeur absolue) et aussi les plus concernées par les 
opérations de redressement fiscal et ce en raison de leur nombre plus 
important que les GE. 

Par ailleurs, Le système fiscal marocain est considéré 
complexe par plus de la moitié des entrepreneurs. Cette proportion 
est de 63% chez les GE. De même, 60% des entreprises considèrent 
que le système fiscal marocain est peu équitable, une proportion 
encore une fois plus élevée chez les GE (64%) que les chez les 
TPE/PME (60%). Cette iniquité est perçue par 69% des entreprises  
marocaines comme un facteur favorisant les pratiques informelles. 

En somme,  l’absence d’une ligne de conduite claire et 
cohérente combiné à une action toujours sous pression ont conduit à 
la mise en place d’un système fiscal marocain inefficace et 
inéquitable.  Ainsi, en l’absence une feuille de route claire et 
cohérente encadrant les différentes réformes fiscales qu’a connues 
le Maroc, le système fiscal s’est retrouvé dépourvu des mécanismes 
pouvant le rendre plus efficace, plus large et plus juste.  

En conséquence, nous assistons à un décalage de plus en 
plus important entre la croissance des recettes du système fiscal et 
la croissance de l’économie. De surcroît, la situation des recettes 
fiscales est telle qu’elles ne couvrent plus les dépenses ordinaires du 
BGE.  Cette insécurité fiscale provoque des taux d’endettement de 
plus en plus hauts. 

Au moment où des niches fiscales continuent à amputer le 
rendement du système fiscal provoquant un manque à gagner 
important, force est de constater que les recettes des principaux 
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impôts souffrent d’une excessive concentration sur une minorité de 
contribuables. 

Laquelle concentration avec toutes les autres constatations de 
l’inefficacité du système,  pose le risque de son incapacité à répondre 
aux exigences de financement du développement et de lutte contre 
les inégalités. Par ailleurs, compte tenu de son rôle important dans le 
contrat social liant l’Etat aux citoyens, le système fiscal doit permettre 
à l’Etat de se donner les moyens nécessaires pour assurer les tâches 
qui lui sont assignées et d’apporter les preuves palpables de l’usage 
judicieux de l’argent du contribuable. 
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Pour que l’impôt fonctionne, les citoyens doivent avoir 
confiance dans leur gouvernement. Pour cela, il faut d’abord que les 
dépenses publiques soient transparentes, et Il faut aussi prouver aux 
citoyens qu’ils « en ont vraiment pour leur argent ». Les 
gouvernements doivent donc mobiliser les ressources nécessaires en 
faveur de projets procurant des avantages palpables par et pour tous. 

C’est en suivant cette logique que la transparence des 
dépenses publiques sera étudiée dans un premier temps avant de se 
pencher sur les dépenses publiques. 

1. Disponibilité de l’information  
Le droit d’accès à l’information est un droit constitutionnel au 

Maroc depuis 2011. En effet, la constitution stipule dans son 27e 
article que le citoyen a un droit d’accès à l’information avec certaines 
réserves liées « aux intérêts supérieurs de la Patrie ».Ainsi, et pour 
préciser les modalités d’application, la loi 31-13 sur le droit d’accès à 
l’information a enfin vu le jour en 2018 après de longues discussions 
ayant eu comme objectif de diminuer au maximum les obstacles 
d’interprétation et d’éclaircir la marge de manœuvre des 
gestionnaires. 

S’agissant de l’accès à la législation fiscale, le Code général 
des impôts représente le principal document de la réglementation 
fiscale. Bien qu’aujourd’hui ce code regroupe l’ensemble des textes 
fiscaux dans une seule source, ceci n’a pas toujours été le cas. En 
effet,  cette unification n’a eu lieu qu’en 2007 avec le regroupement 
des textes fiscaux dans un même volume. 

De même,  ce n’est qu’en 2011 que la première note circulaire 
a été publiée. La note circulaire est en effet un document important à 
la fois pour la facilitation de la lecture des dispositions fiscales et dans 
la limitation du pouvoir discrétionnaire de l’administration fiscale.  

Finances publiques responsables 
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2. Open budget index 
La Mise à la disposition du public des documents budgétaires 

est un des principaux critères de l’indice OBI. Ainsi de ce point de 
vue, le Maroc a fait de grandes avancées notamment en matière de 
publication du projet du budget. Ce rapport étant soumis par l'exécutif 
à l'approbation du Parlement, il décrit en détail les sources de 
revenus, les allocations aux ministères, les changements de 
politiques proposés, ainsi que d'autres informations importantes pour 
la compréhension de la situation financière d'un pays. Ainsi, le projet 
du budget est accompagné de plusieurs rapports à savoir : 

- Note de présentation du projet de la Loi de Finances 
2020 ; 

- Rapport économique et financier ; 
- Rapport sur les Etablissements et Entreprises Publics ;  
- Rapport sur les Services de l'Etat Gérés de Manière 

Autonome (SEGMA) ;  
- Rapport sur les Comptes Spéciaux du Trésor ; 
- Rapport sur les dépenses fiscales ; 
- Rapport sur la Dette Publique ;  
- Rapport sur le Budget axé sur les résultats tenant 

compte de l'aspect Genre ;  
- Rapport sur les Ressources Humaines ;  
- Rapport sur la Compensation ; 
- Rapport sur le foncier public mobilisé pour 

l'investissement ; 
- Note sur la répartition régionale de l'investissement ;  
- Note sur les dépenses relatives aux Charges 

Communes. 
 

Cet effort de publication a fait l’objet de l’enquête 38 de 
l’International budget partnership (IBP) 2017 et de la publication de 
l’indice Open budget index (OBI). Selon cette enquête, le Maroc 
affiche un niveau plutôt satisfaisant au niveau de la publication des 
données relatives au budget adopté, et un niveau moyen de 
publication du pré-budget.  

En termes de comparaison internationale, le Maroc, avec son 
score de 45 points sur 100, est considéré comme le plus transparent 
en Afrique du Nord, le 2ème dans la zone MENA après la Jordanie et 
le 7e en Afrique derrière l’Afrique du Sud, l’Ouganda, le Sénégal, le 
Ghana, la Namibie et le Kenya. Toutefois, malgré ce classement 
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relativement honorable, l’indice note toutefois que le Maroc reste 
dans la catégorie des pays où la transparence du budget est encore 
"insuffisante".  

 

 

Indice de transparence budgétaire 

 

Source : IBP 2017 

Par ailleurs, le budget de l’Etat n’est pas le seul cadre 
d’exécution des recettes et dépenses. D’autres structures existent en 
dérogation à certains principes budgétaires tels que l’universalité, 
l’annualité ou la non compensation des dépenses par les recettes. 
Ces structures sont :  

-  Comptes spéciaux de Trésor : Comptes distincts du 
budget général et qui ont pour objet de décrire des opérations où un 
lien de cause à effet réciproque existe entre la recette et la dépense. 
D'autres raisons peuvent être avancées pour la création de ces 
instruments budgétaires dérogatoires notamment la continuité de 
service ou le caractère pluriannuel de certaines opérations. La 
création de ces caisses est toutefois règlementée à travers 
l'application d'une législation, d'une réglementation ou d'obligations 
contractuelles. Ainsi, ces CST ne peuvent être créées que dans le 
cadre de la loi des finances avec un seuil minimum de recettes 
propres fixé à 40% pour les comptes créés depuis 2016. Toutefois, 
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les CST peuvent être créés au cours de l’année budgétaire dans des 
conditions exceptionnelles et ce par voie de décret. 

-  SEGMA : sont des services de l'Etat dont l'activité doit 
tendre essentiellement à produire des biens ou à rendre des services 
donnant lieu à une rémunération. La création de ces services, par la 
loi de finances, est conditionnée par l’existence et la justification de 
ressources propres provenant de la rémunération de biens ou de 
services rendus. Ces ressources propres doivent représenter, à 
compter de la 3ème année budgétaire suivant la création desdits 
services, au moins 30% de l’ensemble de leurs ressources autorisées 
au titre de la loi de finances de ladite année. 

 

S’agissant du poids de ces instruments dans la gestion 
budgétaire, ces outils spéciaux représentent tout de même près de la 
moitié des recettes fiscales. En effet, les recettes combinées des CST 
et des SEGMA sont de l’ordre de 80 Md de dirhams. Il s’agit en effet 
d’un budget parallèle tenu en dérogation aux principes budgétaires 
de base.  La situation est d’autant plus opaque que ces CST ne font 
pas l’objet des bulletins d’information communiqués périodiquement 
par la TGR.  

 
Recettes et dépenses des CST et des SEGMA pour l’année 2019 

CST (71 comptes) SEGMA (204 services) 

Recettes Dépenses Recettes Dépenses 

72 Mdh 65 Mdh 
8,1 mddh (dont 
2,1 de recettes 

propres) 
7,6 Md Dh 

Source : LF 2020 

3. Audit 
D’emblée, il importe de mentionner que le contrôle exercé par 

l'institution supérieure de contrôle des finances publiques sur le 
budget est jugé faible par l’IBP dans son rapport de 2017. S’agissant 
de l’administration fiscale, entant que comptable public,  le receveur 
de l’administration fiscale (RAF) rend compte à la Cour des comptes 
chaque année en transmettant le compte de gestion. Le compte de 
gestion contient toutes les pièces justificatives des opérations de 
recettes ou de dépenses effectuées par les RAF. La responsabilité 
des comptables de l’administration fiscale est à la fois personnelle et 
pécuniaire. 
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S’agissant des opérations d’audit, plusieurs entités exercent 
des missions d’audit au sein de la DGI. Il s’agit en l’occurrence de 
l’Inspection générale des finances (IGF) et de la division d’audit pour 
ce qui est de l’audit interne. Toutefois, aucune de ces missions d’audit 
et d’examen du compte de gestion ne donne lieu à un rapport public. 
Ainsi, les résultats de ces missions ne sont pas débattus sur la scène 
publique.  

4. Analyse d’impact 
Les mesures fiscales au Maroc ne font l’objet d’aucune étude 

d’impact ou d’évaluation. Or, tout système fiscal nécessite une 
évaluation permanente de ses mesures phares en vue d’apprécier 
leur efficacité et leur cohérence avec la vision globale de la politique 
fiscale. Pour le cas du système fiscal marocain, l’absence d’une ligne 
de conduite claire rend cette tâche encore plus difficile. En effet, vu 
l’état des lieux actuel, les actions d’évaluation ne peuvent être que 
des mesures techniques ne tenant pas compte de l’impact sur les 
recettes. Une véritable évaluation de la  politique fiscale devrait tenir 
compte d’aspects beaucoup plus profonds tels que l’impact sur les 
inégalités, la justice sociale, et le degré de couverture de l’activité 
économique. 

5. Engagement des citoyens 
Le Maroc ne fournit au public aucune possibilité de participer 

au processus budgétaire.  La seule forme de participation des 
citoyens reste « indirecte » à travers les discussions parlementaires. 
Toutefois, en raison des faibles taux de participation aux élections 
( 42% des inscrits aux dernières élections de 2016), il est évident que 
le Parlement souffre d’un déficit marquant de représentativité.  

Par ailleurs, un « budget citoyen » est publié à l’occasion de 
l’adoption de chaque loi des finances. Ce document est censé  être 
un document simplifié de la Loi de Finances et qui résume les 
principaux chiffres figurant dans cette Loi. Cependant, ce rapport est 
resté depuis sa mise en place une simple maquette de 
communication à l’égard des ONG de transparence budgétaire sans 
jamais constituer un véritable outil animé par la volonté d’engager le 
citoyen et lui expliquer réellement l’utilisation faite de l’argent public.  
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Des politiques publiques pour 

réconcilier le citoyen avec 

l’impôt ? 

 

N’étant pas un pays pétrolier, le Maroc compte 
essentiellement sur les recettes fiscales pour financer les politiques 
publiques. Lesquelles politiques représentent la contrepartie de 
l’effort de contribution fourni par le citoyen.  Des dépenses publiques 
inéquitables ou inefficaces peuvent développer une défiance à l’égard 
de leur mode de financement, en l’occurrence le système fiscal. 

En vue de lutter contre la défiance à l’égard du système fiscal, 
L’Etat, à travers les politiques publiques, doit apporter les réponses 
nécessaires aux problématiques sociales et économiques du pays. 

1. Vue d’ensemble 
L’effort d’investissement public a été considérablement 

renforcé et a connu une forte accélération ces dix dernières années. 
A ce titre, le volume de l’investissement public a progressé de 90,6 
Md de dirhams en 2007 à 195 Md de dirham en 2019 enregistrant une 
hausse de plus de 115%. 

Toutefois, malgré cette évolution importante, les taux 
d’exécution restent relativement moyens. En effet, les taux 
d’exécution des investissements programmés évoluent autour d’une 
moyenne de 75% pour la période 2013-2018. En plus, d’autres 
observations s’imposent, notamment celles portant sur le contenu 
même de ces dépenses d’investissement. En effet, dans la pratique 
ces dépenses peuvent inclure des lignes relevant plutôt des 
dépenses des matériels et des fournitures. 
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Evolution du budget d’investissement et des taux 
d’exécution 

 

Source : Ministère des finances 

S’agissant de la répartition de ce budget par vocation, les 
dépenses d’investissement consacrées aux secteurs sociaux 
(éducation, santé, culture) ont vu leur part diminuer entre 2008 et 
2018. En effet, la part de ces secteurs est passée de 14% entre 2000 
et 2008 à 10% entre 2009 et 2019. Cette baisse  a été récupérée par 
les secteurs productifs ayant vu leur part passer de 20% à 24% sur la 
même période. Cette tendance traduit en effet un choix qui ne date          
pas d’aujourd’hui, celui de se retirer davantage des secteurs sociaux 
et d’accorder plus d’attention à la construction des infrastructures et 
aux secteurs productifs. Cette baisse a été effectuée dans un 
contexte marqué par un discours dominant selon lequel 
l’investissement public n’est ni efficace ni efficient. Toutefois, entre la 
facilité de faire des coupes budgétaires au niveau des secteurs 
sociaux et la nécessité d’améliorer les performances et la 
gouvernance de l’investissement public en général, encore une fois, 
l’exécutif semble avoir opté pour la solution facile à savoir : faire des 
coupes budgétaires dans les secteurs sociaux. 

S’agissant de la répartition régionale de l’investissement 
public, force est de constater que cet effort est mal réparti entre les 
régions du Maroc. Cette situation a donné lieu à de fortes disparités 
en matière d’accès aux secteurs névralgiques tels que la santé, 
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l’éducation ou les autres infrastructures sociales. Au demeurant, 
l’accès à ces derniers secteurs a fait l’objet d’un indice composite mis 
en œuvre par le HCP qui a montré des situations assez disparates 
entre les régions du Maroc. A ce titre, une étude  sur les dynamiques 
territoriales a estimé qu’au rythme actuel des investissements sociaux 
à l’échelle régionale, il faudrait près qu’un quart de siècle pour une 
disparition totale des inégalités interrégionales39. 

 

Répartition du budget d’investissement par vocation (en %) 

 

Bien que la baisse pour certains secteurs sociaux est une baisse en valeur 
absolue, cette comparaison temoigne d’une baisse relative du budget des 
secteurs sociaux en raison de l’augmentation du budget des secteurs 
productifs. 
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Source : Ministère des finances 

 

Cartographie de la pauvreté  multidimensionnelle au Maroc 

 

Labaisse des indicateurs de la pauvreté muntidimentionnelle  dans les 
provinces du sud trouve son explication dans l’effort d’investissement dans ces  
zones après l’indépendance combiné aux facteurs démogaphiques. 

2. Education nationale 
Dans un contexte marqué par les répercussions de la crise de 

2008 sur les indicateurs macroéconomiques et sur les finances 
publiques du Maroc,  l’éducation nationale s’est vue réduire une partie 
de ses ressources budgétaires. En effet, entre 2009 et 2011, le 
budget d’investissement de l’éducation a baissé de 90%. Malgré un 
retour relatif à la normale après 2013, le budget d’investissement du 
secteur n’a plus jamais retrouvé les niveaux de la période avant la 
crise de 2008. 
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La période entre 2009-2013 est une période particulière pour 
le secteur de l’éducation au Maroc. Cette période est connue chez les 
spécialistes comme étant la période du « programme d’urgence ». Ce 
programme était censé apporter des réponses aux 
dysfonctionnements et aux lacunes de de la charte nationale de 
l’éducation et de la formation mise en œuvre depuis le début des 
années 2000. Toutefois, ce programme a connu un échec cuisant 
dont les dysfonctionnements ont été détaillés par la Cour des 
comptes en 2018. Malgré la baisse des budgets sur cette période, la 
somme de cette période fait tout de même un montant global de près 
de 35 milliards de dirhams40, Ledit programme avait eu un très faible 
impact sur les indicateurs du secteur. 

La crise de Covid 19 a montré la fragilité de ce secteur mais 
aussi la nécessité de le doter de moyens supplémentaires. Toutefois, 
la réponse de l’exécutif marocain a été d’amputer l’éducation 
nationale d’un montant de 5 Mds de dirham au niveau de la loi 
rectificative des finances par rapport au montant prévu dans la loi des 
finances ordinaire. 

Evolution du budget d’investissement de l’éducation nationale et de 
sa part dans le budget d’investissement global 

 

Source : Ministère des finances 
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Bien que le Maroc ait quasiment réussi le défi de mettre ses 
enfants à l’école, la qualité, quant à elle, est en dégradation 
constante.  Grace aux différentes politiques publiques, le Maroc a 
atteint la quasi-généralisation de l’enseignement primaire avec un 
taux de 99,8% et un taux d’achèvement du primaire de 95%41. Le taux 
d’achèvement du primaire mérite toutefois une nuance qui n’est pas 
des moindres. En effet, suite à la politique de « l’école de la réussite », 
le redoublement a été minimisé aux cas extrêmes pour limiter la 
surpopulation des classes, une monnaie courante dans l’école 
publique marocaine. Le taux d’encombrement  dans le primaire du 
milieu urbain (part des classes à plus de 35élèves) est de 39,2% en 
201842. 

Malgré cette amélioration des indicateurs quantitatifs, les 
testes nationaux et internationaux ne cessent de rappeler au Maroc 
la gravité de la situation de l’enseignement. Le dernier teste en date 
est le teste PISA43 en 2019 auquel le Maroc a participé avec 7814 
élèves et 179 établissements. Les résultats sont alarmants aussi bien 
en termes de comparaison internationale qu’en termes de résultats 
absolus.  

Le Maroc est ainsi classé 75e sur 79 pays ayant participé à ce 
teste comportant trois composantes : Lecture, mathématiques et 
sciences. Les scores du Maroc sont inférieurs à la moyenne mondiale 
pour toutes les composantes du teste. S’agissant des résultats 
absolus, près de 60% des élèves marocains sont peu performants 
dans les 3 domaines, et 73% des élèves ayant 15 ans n’ont pas un 
bon niveau en lecture. La seule lueur d’espoir est  l’indicateur d’équité 
selon lequel 13% des élèves venant des couches défavorisées 
finissent parmi les premiers en termes de résultats scolaires (la 
moyenne de l’OCDE étant 10% pour cet indicateur). 
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Résultats du Maroc pour le teste PISA 

Benchmark 

Classement 75e sur 79 pays 

 Lecture Maths Sciences 

Moyenne 
mondiale 

487 489 489 

Maroc 359 368 377 

Classement 75e 75e 75e 

Résultats absolus 

Elèves peu performants dans les 3 domaines 60% 

Elèves à 15ans n'ont pas un bon niveau en lecture 73% 

Elève venants des couches défavorisées qui 
finissent parmi les premiers 

13% (moyenne OCDE 
10%) 

Source : PISA 2020 

S’agissant de l’approche genre, le département de l’éducation 
nationale adopte cette approche lors de sa programmation 
budgétaire. Cette intégration s’est traduite par l’élaboration d’un 
certain nombre d’indicateurs associés aux différents programmes du 
département. Ils permettent d’apprécier l’impact des indicateurs sur 
les inégalités liées au genre et au milieu de résidence. D’ailleurs, ces 
indicateurs nous permettent de tirer les conclusions suivantes :  

 Parité de l’enseignement : des gaps persistants à la fois 
en termes de genre qu’en termes de milieu de résidence 
L’indice de parité des indicateurs de l’enseignement au Maroc 

fait état d’un gap de parité globale par sexe et par milieu de résidence. 
En ce qui concerne la parité filles/garçons, cet indice est de l’ordre de 
0,85, la parité totale étant équivalente à un indice de 1. De même, 
l’indice affiche une moyenne de 0,60 en comparant les indicateurs 
des élèves selon leur milieu de résidence (urbain/rural). 

L’indice de parité à l’enseignement signifie en effet que les 
indicateurs en matière d’accès à la scolarisation sont 15% plus faibles 
chez les petites filles que chez les garçons. De la même façon, les 
élèves en milieu rural ont 40% de chances de moins de bénéficier 
d’un accès à la scolarisation que leurs homologues en milieu urbain. 
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 2018 

Indice de parité globale filles/garçon 0.85 

Indice de parité global rural/urbain 0.60 

Projet de performance de l’éducation nationale, LF2020 

 Un abandon scolaire plus élevé chez les filles que chez 
les garçons empêchant le Maroc de bénéficier d’un 
réservoir de compétences 

 
Le Maroc a réussi à limiter au maximum le taux d’abandon au 

primaire pour se situer à 1,2% à l’échelle nationale. Toutefois et là 
aussi, l’indicateur est pratiquement deux fois plus important chez les 
filles que chez les garçons. Ainsi, au Maroc, une fille a deux fois plus 
de « chances » d’abandonner l’école primaire qu’un garçon et ce 
malgré les avancées réalisées en la matière. 

Ce résultat et d’autant plus inquiétant que les filles affichent 
de meilleures performances que les garçons à la fin du primaire. En 
effet le taux d’obtention du diplôme à la fin du primaire est 5% plus 
important chez les filles que chez les garçons. Dès lors, la situation 
du primaire fait que « celles » qui peuvent réussir leurs études 
primaires ont malheureusement une probabilité deux fois plus 
importante d’abandonner les études pour diverses raisons. 

Taux d’abandon au Maroc en 2018 

 2018 

Taux d’abandon au primaire 1,2% 

Taux d’abandon chez les filles 1,7% 

Taux d’abandon chez les garçons 0,8% 

Source : Rapport économique et financier, 2020  

3. Santé publique 

 Une stagnation du budget d’investissement du secteur eu 
égard aux défis sanitaires et aux impératifs de 
développement du capital humain 
La croissance rapide des investissements publics globaux n’a 

visiblement pas profité au secteur de la santé publique au Maroc. En 
effet, la part du budget de la santé dans le budget d’investissement a 
toujours oscillé dans une fourchette entre 3 et 3,9%.  Un effort 
budgétaire très peu suffisant pour répondre aux énormes défis du 
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secteur. Le défi majeur du secteur étant de répondre aux contraintes 
d’accessibilité aux soins dans les zones enclavées. En effet, selon les 
statistiques officielles,  20% de la population rurale se trouve à plus 
de 10 km d’un centre de santé. 

 

Evolution du budget d’investissement de la santé et de sa 
part dans le budget d’investissement global 

 
Source : Ministère des finances 

Compte tenu  du caractère sanitaire de la crise de Covid 19, 
les observateurs s’attendaient à un rattrapage budgétaire de la part 
des pouvoirs publics pour faire face aux multiples carences de la 
santé publique au Maroc. Toutefois, la loi des finances rectificative 
n’a prévu aucune augmentation du budget du département. 

Un secteur en manque  du personnel conduisant à une faible 
couverture des besoins médicaux des citoyens 

 
D’emblée, le Maroc ne respecte pas les normes de l’OMS en 

matière de nombre de médecins et des soignants. Le pays compte 
au total près de 24.48344 médecins soit près de 7,3 médecins pour 
10.000 habitants, la norme de l’OMS en la matière étant 9,2.  Sur ces 
24.483 médecins, près de 46% travaillent en dehors de la sphère de 
la santé publique.  De  même, 8.000 médecins sont concentrés sur 
les grands axes entre Rabat et Casablanca. La même remarque peut 
être établie pour les infirmiers dont le ratio s’élève à 9,2 pour 10.000 
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habitants, très en deçà des standards de l’OMS fixés à 16,4 pour 
10.000 habitants45.  

En raison de ce manque  du personnel, l’hôpital public au 
Maroc ne couvre qu’une partie de moins en moins importante de 
l’offre de soin. A titre d’illustration, en 2018 la proportion 
d’accouchements réalisés dans les structures publiques de santé n’a 
été que de 68%46Ce pourcentage traduit un double échec de l’hôpital 
public : celui d’assurer un accouchement dans des conditions dignes 
aux femmes rurales (qui continuent à accoucher en dehors des 
centres de santé), mais aussi celui de l’attractivité vis-à-vis d’une 
classe moyenne qui fait de plus en plus le choix des cliniques privées. 

S’agissant des prestations sanitaires en faveur des personnes en 
situation d’handicap et des personnes âgées, les statistiques officielles 
font état de 2935 personnes ayant bénéficié de ces prestations en 
2018 (selon le PDP du département de la santé. Toutefois, La 
méconnaissance du nombre des personnes en situation d'handicap 
physique nécessitant un appareil orthopédique, ne permet pas de 
connaître la proportion de celles appareillées et de mesurer par 
conséquent le taux de couverture et de suivre son évolution. En  effet, 
aucune enquête nationale officielle n’a été menée sur la prévalence du 
handicap. 
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 Une approche genre qui mérite d’être développée 
notamment pour tenir compte des inégalités territoriales 

 
Le Ministère de la santé a été un des premiers départements 

à intégrer l’approche genre dans sa programmation budgétaire. 
Toutefois, les données désagrégées par sexes fournies par le 
département, notamment dans le cadre de son projet de 
performance, ne sont pas systématiquement croisées avec d’autres 
variables pertinentes en termes d’analyse genre (âge, milieu de 
résidence etc.). Par ailleurs, la particularité du département de la 
santé fait que plusieurs de ses programmes sont des programmes 
sexospécifiques, tel en l’occurrence le programme de santé 
maternelle. 

4. Agriculture 
 

Depuis 2008, le budget du département de l’agriculture a 
connu une forte hausse en raison notamment de l’adoption du Plan 
Maroc Vert (PMV). Ainsi, le budget d’investissement du département 
est passé d’une moyenne de 5 Mds entre 2000 et 2008 à des chiffres 
pouvant dépasser les 26Mds de dirhams en 2017. L’agriculture a 
également vu sa part dans le budget d’investissement global du pays 
passer de 5% en 2008 à 14% en 2017. 

Evolution du budget d’investissement de l’agriculture et de 

sa part dans le budget d’investissement global 

 

Source : Ministère des finances 
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Le PMV a en effet réussi à replacer l'agriculture au rang des 
premières priorités du pays après des années d’absence d’une 
politique spécifique pour ce secteur faisant vivre pas moins de 4 
millions marocains. Ce plan s’étale sur 12 ans et s’est fixé comme 
objectifs de faire de l’agriculture un secteur performant apte à être un 
moteur de l’économie tout entière et à lutter contre la pauvreté et à 
maintenir une population importante en milieu rural. 

Ces objectifs ont été traduits par la mise en place de deux 
piliers de cette politique. D’abord le pilier I pour une « agriculture 
performante » et à haute valeur ajoutée. Le second pilier tend pour 
sa part à développer une approche orientée vers la lutte contre la 
pauvreté, en augmentant le revenu agricole des exploitants les plus 
fragiles, notamment dans les zones défavorisées. C’est d’ailleurs 
dans le cadre de ce pilier II que des actions sexospécifiques ont été 
programmées notamment pour les femmes en milieu rural. Ces 
actions consistent en un soutien des coopératives solidaires pour 
permettre aux femmes en milieu rural de mutualiser leurs moyens de 
production. 

Une politique agricole consacrant la configuration d’un secteur à 
deux vitesses 

 
S’il est vrai que le monde agricole n’a jamais reçu autant de 

moyens publics que depuis 2008, la question légitime qui se pose est 
de savoir à qui profite cet argent. Tous les chiffres et ratios disponibles 
semblent aller dans le même sens : le plan Maroc vert a profité aux 
grands agriculteurs et a contribué au creusement des inégalités.  

En effet, dans le cadre du pilier I visant le développement 
d’une agriculture à haute valeur ajoutée au niveau des grandes 
exploitations, 961 projets ont été programmés pour une enveloppe de 
75 Md de dirham sur 10ans. Par ailleurs, l’agriculture dite solidaire 
(pilier II) a bénéficié de 545 projets programmés pour un montant de 
20 Md de dirham. Compte tenu des effectifs des deux catégories 
d’agriculteurs, les grands ont bénéficié en moyenne de 138.888dh, 
quant aux petits agriculteurs, ils n’ont bénéficié qu’en moyenne de 
23.255dh. 
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Source : N.Akesbi 

Le Plan Maroc vert comprend également un énorme arsenal 
d’incitations à l’investissement agricole. Ainsi, l’Etat accorde des 
subventions pour l’équipement des exploitations agricoles en 
irrigation localisée, pour l’achat des machines agricoles ou encore 
pour l’achat d’animaux d’élevage. Encore une fois, une analyse de la 
logique globale de ces subventions fait apparaitre clairement que les 
grandes exploitations sont nettement plus subventionnées que les 
petites.et les moyennes A titre d’illustration, l’aide forfaitaire dans le 
cadre d’un projet d’agrégation atteint 3400 Dh/ha pour un projet 
maraîcher associé à une unité de conditionnement, tandis que la 
même subvention est de l’ordre de 650dh/ha pour les projets autour 
d’une unité de conservation d’olive47. 

Les projets d’agrégations sont en quelque sorte la passerelle 
prévue par le PMV entre les deux piliers, et à fortiori entre les deux 
mondes, celui de l’agriculture vivrière et de l’agriculture productiviste. 
L’agrégation voudrait que les exploitants agricoles leaders associent 
autour d’eux les petits et les moyens agriculteurs, afin de les tirer vers 
le haut et pour qu’ils constituent une classe moyenne rurale. 
Toutefois,  les projets d’agrégation n’ont pas eu le succès attendu 
pour différentes raisons (fonciers, contractualisation, etc.). Ainsi, le 
Maroc n’a jamais vu l’émergence de cette classe moyenne rurale très 
large capable de limiter les inégalités. 

Une taxation dérisoire faisant du secteur agricole une véritable 
niche fiscale 

Le secteur agricole est le premier bénéficiaire des 
exonérations fiscales avec l’immobilier (cf. section sur les 
exonérations fiscales). Cette situation ne date pas d’aujourd’hui étant 
donné que le secteur a été temporairement exonéré en 1984 en 
raison des conditions climatiques. Un processus de taxation 
progressive du secteur a donc commencé à partir de 2014 en mettant 
fin à l’exonération des exploitations réalisant un CA supérieur à 35 

Présentation des deux piliers du PMV 

 Pilier I Pilier II 

Nombre de projets 961 545 

Montants d’investissement 75 Md de dirham 20 Md de dirham 

Nombre d’agriculteurs 540.000 860.000 

Investissement/agriculteurs 138.888dh 23.255dh 
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Mdh, puis celles réalisant un CA de 20Mdh, puis 10Mdh pour arriver 
en 2020 à une fin d’exonération pour toutes les exploitations agricoles 
réalisant un CA supérieur à 5Mdh. 

Le plan de taxation avait prévu que ces exploitations 
basculeront  vers une  imposition au même taux de l’IS que toutes les 
autres sociétés. Toutefois, la loi des finances 2020 a finalement opté 
pour un taux de 20%. Ainsi, malgré cette taxation progressive, le 
secteur agricole continue de bénéficier des dépenses fiscales (cf. 
définition des dépenses fiscales). De même, cette situation acte la fin 
d’une exonération dite « temporaire » pour une exonération définitive 
pour les exploitations réalisant un CA inférieur à 5Mdh. 

En l’absence  de l’accompagnement des autres secteurs, le 
secteur agricole connait une perte accélérée de l’emploi  

 
Le PMV a prévu parmi ces objectifs stratégiques d’accroitre 

l’emploi en créant 1.5 millions de postes. Toutefois, quelques années 
seulement après sa mise en œuvre, le secteur agricole a perdu sa 
position de premier secteur en termes d’emploi en faveur du secteur 
tertiaire. En effet, le secteur perd chaque année des dizaines de 
milliers de postes, le dernier chiffre communiqué est celui de 2019 : 
perte de 146.000 emplois48. 

Ces tendances lourdes en matière de pertes d’emploi peuvent 
être interprétées comme étant de bonnes performances : un secteur 
agricole qui perd de l’emploi en faveur d’un secteur des services qui 
se développe. Toutefois, la persistance du chômage en milieu rural 
indique que ce transfert n’a pas eu lieu. 

En raison d’une forte dépendance de l’emploi agricole, le 
monde rural connait une augmentation du taux de chômage, un 
phénomène officiellement en baisse à l’échelle nationale. En effet, si 
le taux de chômage national a reculé entre 2018 et 2019 en passant 
de 9,5% à 9,2%, au niveau du monde rural  le chômage est passé de 
3,6% à 3,7%. L’objectif que le PMV s’est fixé d’accroitre le revenu 
dans le monde rural, a probablement été atteint pour une minorité 
d’agriculteurs, mais il a surtout été accompagné d’une perte massive 
d’emploi. 
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Evolution de l’emploi au Maroc par secteur  
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5. Protection sociale  

Des problèmes de gouvernance donnant lieu à des lacunes en 
matière de couverture 

 
La situation de la protection sociale au Maroc est quelque peu 

paradoxale. Le Royaume compte en effet près de 120 programmes 
de protection sociale. Toutefois, l’impact sur les populations 
concernées reste redoutablement limité. En effet, l’absence d’une 
vision globale et d’harmonisation des méthodes de ciblage donne lieu 
à un dispositif de protection sociale caractérisé par un grand 
chevauchement et de la redondance. Sans perdre de vue le coût de 
gestion, les problèmes de gouvernance sont également très 
contraignants en raison du nombre important des départements 
ministériels. En effet pour les 120 programmes, il faut compter 14 
ministères intervenant dans la gestion. 
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Illustration non exhaustive du dispositif de protection sociale 
au Maroc 

 

Population 
/ Risque 

Système contributif 

Système non contributif 

Transferts monétaires 
 et en nature 

services  
d’assistance sociale 

Enfant 

Allocations familiales 
(≈3 millions) 
(salarié privé et public, 
mais pas 
indépendants) 

Tayssir (≈2 millions 
d’élèves et 1,3 million de 
ménages) 
DAAM (≈156 000 orphelins 
et 91 126 veuves) 
FEF (≈27 038 femmes) 
juillet 2019 
Initiatives « 1 million de 
cartables » (≈4,3 millions) 

Transport scolaire 
(≈240 mille) 
Cantines scolaires 
(≈1,3 millions) 
Internats (≈155.000) 
Dar Talib (a) 
(≈104.000) 

Population 
active 

IPE (≈58.511 à fin 
octobre 2019 contre   
             47.944 à fin 
décembre 2018) 

Bourses Formation pro. P 
(≈30 000) 
Bourses études 
supérieures (≈374 964) 
Restaurants Universitaires: 
14.221.719 repas 
Résidences Universitaires 
: 59 012 résidents 20 
386(PPP) 

Programmes actifs et 
passifs de l'emploi 
(moins de 0.5 
millions) 

Personnes 
âgées 

Régimes de retraite 
contributifs (public et 
privé) (≈0.5 million) 

 
Prise en charge dans 
les établissements de 
protection sociale 

Personnes 
en 
situation 
d’handicap 
(PSH) 

Pension d’invalidité et 
indemnités 
d’incapacité de travail 
(< 50.000) 
Allocation familiale à 
vie pour enfants 
handicapés 

Aide en nature (≈ 16 000) 

Aide technique et 
appareillages 
(≈10.000); 
Encouragement à 
l’auto-emploi 
(≈1 000); 
Appui à la 
scolarisation 
(≈12.000); 

Couverture 
médicale 
universelle 
(CMU) 

AMO : 10,9 
millions en 2019 

RAMED (≈10 millions) et AMO ETUDIANT 
(≈116 352) 

Source : Assises de la protection sociale 2019 

Cette situation donne lieu à d’importants gaps de couverture 
de protection sociale pour les personnes les plus vulnérables. Ainsi, 
sur les 10 millions d’actifs occupés que compte le Maroc, plus de 6 
millions demeurent en dehors du champ de la sécurité sociale. S’y 
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ajoute la faible stabilité de l’activité salariée dans le secteur privé : à 
peine un salarié sur deux est déclaré à la CNSS 12 mois sur 1249. 

Par catégories de personnes vulnérables, le Maroc compte 
52%  des enfants en dehors de l’arsenal de protection sociale ; le taux 
est de l’ordre de 80% pour les personnes âgées ne disposant ni de 
pension ni de couverture médicale. La situation est encore plus 
problématique chez les personnes en situation d’handicap qui 
représentent les grands absents de la protection sociale avec un taux 
de couverture de seulement 2%. 

Taux de couverture de la protection sociale au Maroc 

 
Source : Assise de la protection sociale 2019 

Faible niveau de dépenses et manque de volonté politique 
 

Le Maroc dépense moins de 4,5% de son PIB sur la protection 
sociale, c’est un niveau largement inférieur à celui de pays similaires. 
En effet, en comparant le niveau de dépenses du Maroc avec les pays 
de l’Afrique de nord (7,6% en moyenne), le Maroc occupe la dernière 
place du classement derrière l’Egypte avec 10,1% du son PIB réservé 
à la protection sociale, la Tunisie (6,2%) et l’Algérie (4,8%). Sur les 
4,5% du PIB, le Maroc consacre 1,5% à la protection de la population 
active et 3% à la population en âge de retraite, et là encore les taux 
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sont parmi les plus faibles au monde selon un rapport de 
l’organisation internationale du travail OIT50. 

 

Comparaison en termes de dépenses en protection sociale 
(% du PIB) 

 
Source : Organisation internationale du travail 

Un récent rapport51de l’OIT sur les possibilités de couverture 
des prestations classe le Maroc parmi les pays présentant un niveau 
élevé de possibilité budgétaire d’élargir la couverture de la protection 
sociale. Toutefois, ce rapport a également pointé du doigt le faible 
niveau de volonté politique pour investir dans la protection sociale. 
Cette volonté politique est mesurée via la part des dépenses de santé 
publique et d’éducation publique, en pourcentage des dépenses 
publiques totales. Ainsi, selon ce rapport le Maroc fait partie des pays 
affichant la volonté politique la plus faible au monde. 

 

6. Travail non rémunéré  
Au Maroc, en plus du taux de chômage avoisinant les 10%, 

l’emploi est marqué par une précarité grandissante. En plus de 
l’absence de la couverture médicale chez 80% des employés, de 
l’absence de contrat de travail pour 60%, un des signes de la précarité 
est également le taux important d’emploi non rémunéré. En effet, les 
chiffres du HCP font état de quelque 2,3 millions d’emploi non 
rémunérés en 2018, composés essentiellement des aides familiaux 
et des apprentis52 
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Les travailleurs non rémunérés représentent donc près de 
22% des actifs occupés marocains. Ce taux est pratiquement deux 
fois plus élevé dans le monde rural avec un taux de 41% de l’emploi 
rural. Cette concentration trouve son explication dans le fait que cet 
emploi non rémunéré est essentiellement un travail dans le secteur 
agricole. 

En plus de la précarisation de l’emploi que concrétise le travail 
non rémunéré, cet emploi consolide également les inégalités de 
genre. En effet, près d’une femme occupée sur deux (49%) est une 
aide familiale.  Ainsi, déjà que le Maroc affiche un faible taux de 
participation des femmes à l’activité économique, une femme 
travailleuse sur deux ne reçoit aucune contrepartie financière d’où le 
faible niveau de l’indice d’égalité des revenus au Maroc estimé à 0.5, 
l’égalité parfaite étant équivalente à un indice de 153. 
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L’administration fiscale est un acteur clé dans le système 
fiscal. Outre son rôle de perception des impôts et taxes et de contrôle, 
l’administration devrait avoir un rôle pédagogique en amenant le 
contribuable à prendre conscience de ses obligations civiques en 
matière fiscale. Pour cette partie, il s’agit donc d’analyser les moyens 
que se donne l’administration fiscale pour remplir ces rôles. 

1. Organisation de l’administration fiscale 
La Direction Générale des impôts (DGI) est organisée en 5 

directions dont 3 que nous pouvons qualifier de directions « métier » 
et 2 ayant un caractère plus transverse ou « support ». Concernant 
les directions support, il s’agit en l’occurrence de la direction des 
ressources et de l’audit interne et de la direction de la facilitation des 
systèmes d’information. 

Pour ce qui est des directions métiers, il s’agit de la direction 
d’animation du réseau qui se charge du cœur du métier de la DGI à 
savoir la gestion fiscale, le suivi du recouvrement et le contentieux. 
La direction du contrôle s’intéresse quant à elle à la mise en place de 
l’approche risque et du suivi des opérations de vérification. Cette 
direction dispose en même temps d’une division des grandes 
entreprises. Ladite division suit les opérations de vérification des 
holdings, des multinationales et des établissements et des 
entreprises publics.  

La dernière direction métier de la DGI est celle de la 
législation, des études et de la coopération internationale. Ainsi, cette 
direction stratégique étudie la législation nationale et internationale et 
effectue des actions d’échange de renseignements à l’international 
ainsi que des prévisions des recettes fiscales. 

2. Activités d’engagement civique 
Le développement du civisme fiscal est un travail de longue 

haleine. La DGI a entamé les premières actions dans ce sens dans 

Administration fiscale : 
quelles actions pour 
une adhésion à l’impôt 
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le cadre des assises de 2013. Lors de ces assises, l’administration 
fiscale avait signé un certain nombre de partenariats avec les parties 
prenantes. Il s’agit en l’occurrence de :  

- la Fédération des Chambres Marocaine de 

Commerce, d’Industrie et de Services: Partenariat 

visant la définition des principes de collaboration pour 

la mise en place d’un dispositif d’information fiscale et 

de sensibilisation au civisme fiscal destiné aux 

entreprises et aux adhérents des deux chambres. 

- Confédération Générale des Entreprises du Maroc 

(CGEM) : La préparation d’un guide de vulgarisation 

fiscale. 

- Ministère de l’Education Nationale :Ce partenariat 

vise la promotion et l’affermissement de la culture du 

civisme fiscal chez les élèves des établissements 

d’enseignement public ainsi que ceux des centres de 

formation relevant du Ministère de l’Education 

Nationale. 

3. Recouvrement des recettes  
Le reste à recouvrer (RAR) de l’administration fiscale est de 

l’ordre de 20% des ressources gérées par la DGI et ce pour l’exercice 
201854. Toutefois, l’analyse des objectifs fixés pour les prochaines 
années témoigne de grandes difficultés de la DGI pour recouvrer les 
recettes dont elle assure la prise en charge.  

En effet, les valeurs prévues pour les prochaines années sont 
inférieures au taux de recouvrement réalisé en 2018, bien qu’ils soient 
supérieurs à la prévision de 2019. Ainsi, l’administration table sur un 
taux de recouvrement de 78% en 2022 soit un RAR de 28%. Ces 
estimations pessimistes sont en effet dues au niveau de coordination 
avec les partenaires (TGR, ANFCC, DGSN, …), une coordination qui 
impacte le partage des données utiles au recouvrement des créances 
publiques. De même, l’administration fiscale trouve du mal à mobiliser 
les ressources humaines qualifiées et assermentées pour mener à 
bien le recouvrement forcé et ce malgré la digitalisation de 
l’essentielle des procédures. 
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Evolution des taux de recouvrement pour les prochaines années 

2018 
Réalisation 

2019 PLF 2020 PLF 
2021 

prévisions 
2022 

valeur cible 

82% 76,5% 77% 78% 78% 

Source : Projet de performance du Ministère des finances 

Sur un autre registre, la DGI communique sur une baisse de 
15% du RAR entre 2015 et 2018, toutefois, cette baisse est 
essentiellement due à l’introduction au niveau de la loi des finances 
2018 d’une disposition55 pour annuler les anciennes créances. 

Ceci dit, l’administration fiscale a mis en place, depuis 2015, 
un partenariat avec les huissiers de justice en vue de l’épauler dans 
le recouvrement des recettes fiscales. Ce partenariat vise également 
à répondre au manque du personnel en charge du recouvrement 
(agents de notification et d'exécution du Trésor). Ainsi en 2018, les 
huissiers de justice ont permis le recouvrement près de 40% des 
recettes au titre du recouvrement forcé. 

Elargissement de l’assiette : composante principale de 

l’appréciation de l’efficacité de l’administration fiscale dans 

la lutte contre les inégalités   

Dans son rapport sur les inégalités 56 , le fond monétaire 
international (FMI) a accordé une attention principale au rôle du 
système fiscal dans la lutte contre les inégalités. Ainsi, selon le FMI, 
l’élargissement de l’assiette fiscale et la taxation des hauts revenus 
sont les principales actions à mettre en place pour ce combat contre 
les inégalités.  

De ce point de vue, l’administration fiscale marocaine reste 
très peu efficace dans la lutte contre les inégalités compte tenu à la 
fois de la faiblesse de la population fiscale et de la taxation des hauts 
revenus. En effet, les barèmes d’imposition très peu progressifs (cf. 
progressivité de l’IR) impliquant ainsi des niveaux insuffisants de la 
taxation des hauts revenus. 
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Des actions de modernisation du recouvrement et 

dématérialisation des procédures  avec un grand impact sur 

les méthodes de perception des recettes 

Depuis 2016, la DGI a lancé un vaste chantier de 
dématérialisation des procédures et des paiements. Ainsi, l’année 
2017 a connu la généralisation des obligations déclaratives et de 
versement en ligne pour l’ensemble des entreprises. Cette 
généralisation a fait que les opérations de télépaiement et de 
télédéclarations se sont multipliées entre 2016 et 2017 avec un taux 
de croissance de 513% pour les télépaiements57.Les avancées en 
matière de dématérialisation ont permis au Maroc de réaliser une 
performance remarquable sur le plan de l’indicateur « paiement des 
impôts et taxes » du rapport Doing busines en se hissant du 41ème 
rang en 2017 au 24ème rang en 201958. 

Depuis le lancement des chantiers de transformation 
numérique en 2016 à travers la généralisation des opérations de 
télédéclaration et de télépaiement, les recettes brutes de 
l’administration ont augmenté de 26% entre 2015 et 2018.Toutefois, 
cette augmentation est aussi bien attribuée à la conjoncture 
économique qu’aux efforts de l’administration fiscale.  

En tout état de cause, les télépaiements se sont imposés en 
quelques années comme principale source de recouvrement des 
recettes spontanées. En effet, le télépaiement a permis la collecte de 
83% du total des recettes spontanées. Ce pourcentage a pu atteindre 
95% pour le cas de la TVA et reste à hauteur de 50% pour les droits 
d’enregistrement.  

Si c’est vrai que l’effort de digitalisation  a amélioré la 
perception des recettes, il est probable que cet effort puisse 
contribuer davantage à la lutte contre la fraude et l’injustice fiscale à 
travers  la mise en place d’une stratégie de  reconversion des 
ressources humaines vers les métiers de contrôle et de vérification. 
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Pourcentage des recettes fiscales récoltées en télépaiement 

 
Recettes 
globales 

Télépaiement % 

TVA 36,08 36,96 95% 

IS 53,56 47,56 89% 

IR 33,87 26,70 79% 

DET 17,95 8,97 50% 

TOTAL 144,47 120,2 83% 

Source : Rapport d’activité de la DGI, 2018 
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De la même façon que les politiques fiscales peuvent 
constituer des outils actifs de lutte contre les inégalités de genre, 
celles-ci peuvent encore accentuer les discriminations 
hommes/femmes à travers des dérives explicites ou implicites. Le 
régime fiscal étant une construction sociale sur la base d’une 
idéologie qui renvoie à la conception de la justice et de l’égalité que 
chaque société peut se faire, et aux rapports de forces entre les 
groupes idéologiques qui la composent59. C’est à partir de ce point de 
vue qu’une analyse de l’enracinement culturel sur le système fiscal 
marocain peut être effectuée. 

 

1. La réglementation fiscale : conçue en présence 

de préjugés quant à la place de la femme dans 

la société 
La réduction des charges familiales est en réalité une question 

très sensible qui renseigne sur l’idée (et donc l’idéologie) que défend 
le système fiscal d’un pays. Ainsi l’article 74 du CGI marocain donne 
une idée claire de la place de la femme dans le foyer marocain : une 
personne à charge.  Cette idée pose deux principaux problèmes, 
celui de l’inégalité des genres qu’il concrétise, mais aussi celui de la 
prise en charge des hommes par les femmes travailleuses qu’il 
interdit. 

D’abord, cette image fait partie du concept du genre qui 
englobe l’ensemble des caractéristiques et des rôles attribués aux 
hommes et aux femmes dans les sociétés sans aucun fondement 
biologique. En effet, cet article du CGI attribue à l’homme le rôle de 
chef de ménage ayant pour mission de « prendre en charge » son 
épouse au même titre que les enfants.  Un rôle non-biologique mais 
plutôt culturel et religieux. 

Le second problème est plus pratique et concerne les femmes 
travailleuses avec un conjoint au chômage pour différentes raisons. 
Le code fiscal établit explicitement une discrimination à l'égard de ces 
femmes en n'autorisant la prise en charge de leur conjoint que sous 
certaines conditions abstraites. En conséquence, une femme 

Fiscalité et égalité des genres 
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contribuable ne peut prétendre à l'allocation pour personnes à charge 
que lorsque l’époux et les enfants sont « légalement à sa charge60 ». 
Cette disposition reste très vague et va à l’encontre même du code 
de la famille marocaine qui a instauré le principe de la 
coresponsabilité des conjoints. 

Le 4e article du code de la famille stipule que la famille est 
sous la responsabilité des deux époux. Ce principe n’a pourtant pas 
été traduit au niveau du CGI pour permettre aux femmes de bénéficier 
de la déduction des charges familiales le cas échéant. 

 

2. Une faible participation des femmes marocaines à 

l’économie consolidée par une fiscalité peu 

complaisante  
L’accès élargi des femmes aux opportunités économiques 

demeure un défi majeur à relever par l’économie mondiale, et 
marocaine en particulier, afin d’instaurer les jalons d’une croissance 
inclusive. Au Maroc, la participation des femmes à l’activité 
économique ne dépasse pas 22%61 de la population active ce chiffre 
étant 45% chez les pays émergents. Ce phénomène qui prive le 
Maroc d’un réservoir de compétence 62  est à l’origine du faible 
classement du Maroc en termes de participation économique des 
femmes. En effet, selon un rapport de Forum économique mondial63, 
le Maroc occupe la 137e place      (sur 144 pays) pour l’indice Labor 
force participation du WEF, et affiche une régression de cet indice 
entre 2008 et 2016.  La participation économique des femmes 
marocaines est d’autant plus faible que près de la moitié des femmes 
occupées sont des travailleuses non rémunérées (cf. section sur le 
travail non rémunéré). 

Les raisons de cette faible participation sont liées au niveau 
de transformation structurelle de l’économie marocaine. En effet, 
cette économie n’offre pas assez de débouchés pour les femmes 
avec une prédominance des secteurs à dominance de main d’œuvre 
faiblement qualifiée 64 . Toutefois, l’impact du système fiscal reste 
passif face à cette réalité en ne prévoyant aucun mécanisme 
encourageant les femmes actives. 
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3. Une TVA encore plus forte chez les femmes en 

raison d’une propension à consommer plus 

importante 
Bien que la TVA représente des avantages pour le Trésor 

notamment en matière de facilité et d’efficacité, cet impôt sur la 
consommation exerce une pression fiscale plus forte sur les pauvres 
en raison de la proportion du revenu que ceux-ci consacrent à la 
consommation. Par ailleurs, d’autres études sociologiques montrent 
que les femmes ont plutôt en charge les dépenses liées au foyer et 
aux enfants, tandis que les hommes gèrent le patrimoine et les 
dépenses exceptionnelles65. 

En effet, la répartition des rôles et des responsabilités entre 
les membres du ménage selon le sexe influent sur les types de 
dépenses effectuées et donne lieu à des différences entre les sexes 
dans les dépenses de consommation. 

En raison des normes et des rôles qui prévalent entre les 
sexes, les femmes ont tendance à consommer une plus grande part 
de leur revenu en achetant des biens de première nécessité tels que 
la nourriture, l'éducation, l'assainissement, l'eau, les produits 
sanitaires et cosmétiques et les soins de santé. Tandis que les 
répartitions des responsabilités attribuent aux hommes une plus 
grande participation à l’épargne. 

Ainsi, et compte tenu de cette réalité, la TVA exerce encore 
plus de pression sur les femmes que sur les hommes. Sans oublier 
l’autre réalité qui consiste en l’existence de produits de base 
consommés uniquement par les femmes. 

En outre, et compte tenu de la faiblesse, d’un point de vue 
général, des revenus des femmes par rapport aux hommes (en raison 
de la faible participation à l’économie et aux écarts des salaires à 
diplôme équivalent66), la  part de la TVA  acquittée  dans le revenu 
est plus importante chez les femmes que chez les hommes. En 
somme, les femmes touchant un revenu moins important que celui 
des hommes, consacrent plus de revenu aux besoins de base, et sont 
plus impactées par la pression de la TVA. 
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4. Faible participation des femmes dans 

l’élaboration et l’adoption de la législation 

fiscale 

Malgré une présence assez importante des femmes dans les 
effectifs  de la DGIavec un taux de 48% selon la dernière statistique 
communiquée, force est de constater une absence des femmes dans 
le « top management » de l’administration fiscale. Ainsi, les femmes 
sont absentes au niveau de  l’élaboration de la législation fiscale. A la 
tête des 5 directions de la DGI, aucun poste n’a été réservé aux 
femmes. Celles-ci sont plutôt présentes  au niveau de responsabilités 
intermédiaires (chefs de services provinciaux, voire certaines postes 
de directions régionales). 

Du côté de l’adoption de la législation en général, et de la 
législation fiscale en particulier, le taux des femmes au niveau de la 
chambre des représentants ne dépasse pas les 20% malgré une 
amélioration entre 2011 et 2017. Toutefois, la commission en charge 
des finances publiques, avec la quasi-totalité des autres commissions 
permanentes, est présidée par des hommes  et ce depuis plusieurs 
mandats. 

Pour conclure, le système fiscal marocain ne semble pas 
accorder une attention particulière ni aux questions de genre ni à la 
place de la femme dans l’économie. Il est donc fortement 
recommandé de mener un diagnostic genre visant l’analyse de 
l’impact de l’action de l’administration fiscale sur les inégalités du 
genre. Les résultats d’un tel diagnostic peuvent alimenter  la stratégie 
de l’administration et permettre l’élaboration d’objectifs qui tiennent 
compte de l’approche genre. 
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Dans ses différents rapports sur les inégalités, OXFAM a alerté quant 

à la persistance des inégalités au Maroc et a formulé des 

recommandations allant dans le sens de l’identification d’objectifs 

ambitieux et quantifiés de réduction des inégalités à l’horizon 2030 

dans le cadre des objectifs de développement durable. De même, des 

recommandations visant à faire du système fiscal un instrument de 

lutte contre les inégalités ont été formulées au niveau du rapport « Un 

Maroc égalitaire, une taxation juste » publié en 2019. 

Au Maroc, le rôle de la fiscalité est d’autant plus important que le pays 

affiche un déficit social et ne compte que sur les ressources fiscales 

pour alimenter son budget. Toutefois, plusieurs anomalies empêchent 

la fiscalité de contribuer activement à la lutte contre les inégalités. Il 

s’agit en l’occurrence de : 

1. Absence de formes de fiscalités permettant de 

renflouer les caisses de l’Etat et de combiner les 

objectifs de justice fiscale et de développement 

durable : Impôt sur la fortune et les successions, 

fiscalité environnementale et une véritable fiscalité 

foncière ;  

2. Faible progressivité des impôts et une assiette très 

réduite privant le pays de ressources nécessaires pour 

son développement socioéconomique ; 

3. Forte pression exercée sur une partie de contribuables 

notamment les salariés ; 

4. Un poids encore important des impôts indirects dans le 

financement du Trésor ; 

5. Présence d’un reste à recouvrer relativement important 

malgré les opérations de digitalisation ; 

6. Baisse significative de l’autosuffisance fiscale du 

Maroc l’obligeant à un recours massif à l’endettement ; 

Conclusions et 

recommandations 
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7. Stagnation des investissements dans les secteurs 

sociaux donnant lieu à des situations assez 

problématiques notamment en matière d’accès aux 

services et aux infrastructures sociales ; 

8. Faible taux de dépenses dans la protection sociale des 

actifs et des catégories vulnérables comparativement à 

des pays similaires ; 

9. Faible participation des femmes à l’économie et poids 

important dans le travail non rémunéré ; 

10. Absence d’une évaluation indépendante quant à 

l’impact des cadeaux fiscaux accordés aux 

entreprises ; 

11. Faible implication des citoyens dans l’élaboration des 

budgets ; 

12. Faible participation des femmes dans l’élaboration et 

l’adoption de la législation fiscale. 
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Recommandations 

Le diagnostic et l’analyse du système fiscal présenté dans cette étude 
a touché essentiellement la fiscalité et son rôle dans la lutte contre les 
inégalités. Toutefois, la fiscalité à elle seule ne saurait suffire pour 
réduire durablement et drastiquement les inégalités dans le pays. 
Consciente de cette réalité, OXFAM établit des recommandations 
concernant la fiscalité, mais aussi tous les autres domaines pouvant 
contribuer à la lutte contre les inégalités :  

 

1. Agir activement pour améliorer la 
progressivité des impôts 

L’introduction de nouvelles tranches d’imposition pour l’impôt sur le 
revenu, ainsi que le relèvement du seuil minimal d’imposition, et la 
détaxation des produits de consommation de masse représentent les 
mesures à prendre d’urgence pour alléger la pression fiscale sur les 
couches vulnérables et sur la classe moyenne. Lors des discussions 
de la loi des finances rectificative 2020, une proposition allant dans ce 
sens a été discutée et a fait état d’une amélioration de 10Md de 
dirhams des recettes de l’IR en adoptant un barème en 11 tranches. 

 

2. Faire du système fiscal le levier d’une 
dépense publique efficace et orientée vers les 
secteurs sociaux 

Le modèle de financement du Trésor marocain fait qu’il s’appuie 
essentiellement sur le système fiscal. Ainsi, l’amélioration de l’efficacité 
du système fiscal est en mesure de faire de ce système le levier d’un 
investissement public dans des projets procurant des avantages 
sensibles pour tous : les hôpitaux publics de qualité, l’école publique, 
ou encore une couverture sociale généralisée. 
Le contexte Covid-19 a fait la preuve de la nécessité d’améliorer les 
investissements dans les secteurs sociaux notamment la santé et 
l’éducation. Ladite amélioration ne peut s’opérer qu’en présence d’un 
système fiscal à même d’accompagner une telle dynamique sans, 
toutefois, accentuer les déséquilibres macroéconomiques menaçant la 
souveraineté du pays. 
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3. Faire de la TVA un outil de lutte contre les 
inégalités de classe    et de genre  

Malgré son caractère injuste, la TVA présente l’avantage d’être liée à 
la consommation, et à fortiori à des catégories sociales particulières. 
En se basant sur les enquêtes de consommation des ménages, 
l’administration fiscale peut proposer une révision des taux de la TVA 
appliquée aux produits consommés par les ménages pauvres. Des 
mesures allant dans ce sens peuvent avoir un impact palpable sur les 
inégalités économiques. Il est question à titre d’illustration de réviser à 
la hausse le taux applicable aux produits de luxe, taxés aujourd’hui au 
taux du droit commun au même titre que les produits ordinaires. De 
même il est nécessaire de réviser les taux appliqués aux produits 
consommés exclusivement par des catégories précises notamment les 
femmes. 

 

4. Etudier la pertinence des dépenses fiscales 
Les dépenses fiscales représentent des montants importants 
notamment en raison de leur nombre et de leur caractère 
reconductible. Compte tenu de cette réalité et des pressions de la crise 
de Covid 19 sur les finances publiques, il est de plus en plus pressant 
d’étudier la légitimité de ces dépenses. L’analyse critique de ces 
dépenses doit se faire sur la base d’une étude d’impact, rendue 
publique, des dérogations fiscales. En effet, il s’agit de réduire les 
dépenses fiscales n’ayant pas donné les effets économiques 
escomptés ou celles contribuant au creusement des inégalités 
sociales. 
 
 

5. Etablir l’impôt sur la fortune et les taxes 
environnementales  

Les défis budgétaires actuels et la crise sanitaire de 2020 montrent à 
quel point il est nécessaire d’adopter de nouvelles mesures fiscales à 
même de renflouer les caisses de l’Etat. De même, la taxation des 
hauts revenus et des hautes fortunes figurent parmi les actions 
nécessaires pour limiter le creusement des inégalités et alléger la 
pression exercée sur les faibles et moyens revenus. Par ailleurs, la 
taxation environnementale est une piste qui mérite d’être exploitée. 
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6. Améliorer la gouvernance du système fiscal 
marocain 

Cette amélioration passe par la formalisation des procédures de 
concertation entre les différents intervenants et par l’instauration des 
outils de partage systématique des données ayant un potentiel fiscal 
entre les agences et les instances gouvernementales. Par ailleurs, la 
fiscalité au Maroc gagnerait à mettre en place d’une véritable loi fiscale 
précisant les grands principes fiscaux inspirés de la Constitution. 

 

7. Améliorer la participation des citoyens et de 
la société civile dans l’élaboration des 
budgets 

Le Maroc a déployé un effort important dans la publication annuelle de 
plusieurs rapports en relation avec le budget de l’Etat et les finances 
publiques. Toutefois, l’effort de publication des rapports tels que le 
budget citoyen mérite d’être consolidé avec la mise en place d’une 
stratégie à moyen terme élaborée d’une façon participative pour 
impliquer les citoyens dans la priorisation des choix. 
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Oxfam est une organisation globale qui mobilise le pouvoir citoyen dans le 

cadre d’un réseau mondial d’influence. Nous sommes une organisation 

activiste qui lutte dans plus de 90 pays contre l’injustice, la pauvreté et les 

inégalités et qui travaille sur les causes des problèmes, à travers la mise en 

œuvre de son triple mandat de développement, d’action humanitaire et de 

plaidoyer, et en partant de son approche basée sur les droits. 

 

Présent depuis 1991 au Maroc, Oxfam travaille conjointement avec des 

associations locales, partenaires publics et privés et des alliés afin que les 

populations au Maroc, en particulier les femmes et les jeunes, puissent 

influencer les décisions qui les touchent et assurer le respect de leurs droits 

fondamentaux pour un avenir meilleur. 
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